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Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V ;

Vu les arrêtés préfectoraux d'autorisation n°17095 du 15 octobre 2002 et n° 17755 du 11 octobre 2005 ;

Vu le dossier d'actualisation déposé le 9 août 2013 et complété les 28 juillet 2015 et 25 novembre 2015 ;

Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1331-1, L.1331-7, R.1321-6 à R.1321-12 ;

Vu l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à 
la consommation humaine mentionnée aux articles R.1321-6 à R.1321-12 et R.1321-42 du Code de la Santé Publique ;

Vu  l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la 
consommation  humaine mentionnées aux articles  R.1321-2, R.1321-3, R.1321-7 et R.1321-38 du Code de la Santé 
Publique ;

Vu  l’arrêté  du 11 janvier  2007  modifié  par  l’arrêté  du 21  janvier  2010 relatif  au  programme  de  prélèvements  et 
d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles 
R.1321-10, R.1321-15 et R.1321-16 du Code de la Santé Publique ;

Vu  les rapports géologiques du 31 mai 1976 et 29 juillet 1985 de Monsieur Gilbert ALCAYDÉ, hydrogéologue agréé 
en matière d’hygiène publique dans le département d’Indre et Loire ;
,
Vu l’arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;

Vu  l'arrêté  du  27/12/13  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  relevant  du  régime  de 
l'enregistrement au titre des rubriques n° 2101-2, 2102 et 2111 relatives aux élevages ;

Vu l'arrêté du 30/04/04 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2210 relative à l' abattage d'animaux ;

Vu l'arrêté du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2260 relative au broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, 
nettoyage,  tamisage,  blutage,  mélange,  épluchage  et  décortication  des  substances  végétales  et  de  tous  produits 
organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques nos 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la 
fabrication d'aliments pour le bétail ;

Vu l'arrêté du 04/08/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802 relative aux gaz à effet de serre ou aux substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone ;

Vu le rapport et les propositions en date du  8 juin 2016 de l’inspection des installations classées ;



Vu  l’avis  en  date  du  30  juin  2016  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et 
technologiques ;

Vu le projet d’arrêté porté le 6 juillet 2016 à la connaissance du demandeur ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie  
l’arrêté préfectoral ;

Considérant  que  les  mesures  imposées  à  l’exploitant  tiennent  compte  des  résultats  des  consultations  menées  en 
application de l'article L. 512-2 et sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ;

Considérant l’autorisation de délivrer l’eau à des fins de consommation humaine par l’INRA de NOUZILLY pour son 
personnel ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture d'Indre et Loire,

ARRÊTE

TITRE 1 -  PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE 
L’AUTORISATION

Article 1.1.1.  Exploitant titulaire de l’autorisation

L’Institut National de la Recherche Agronomique (Inra) dont le siège social est situé à PARIS, 147, Rue de l'université, 
ici représenté par la Présidente du Centre Inra VAL-DE-LOIRE, est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation de son établissement domicilié à l'adresse postale : Domaine de « 
L’Orfrasière » - 37380 NOUZILLY, sur le territoire des communes de NOUZILLY, MONNAIE et CROTELLES. 

Au titre du code de la santé publique,  L’Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) est autorisé à utiliser 
l’eau de deux forages au cénomanien pour l’approvisionnement en eau destinée à la consommation humaine de son 
établissement domicilié à l'adresse postale : Domaine de « L’Orfrasière »  – 37380 NOUZILLY.

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature 

Les  prescriptions  du présent  arrêté  s'appliquent  également  aux  autres  installations  ou  équipements  exploités  dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste  des  installations  concernées  par  une  rubrique  de  la  nomenclature  des 
installations classées

A : autorisation ; E : enregistrement ; D : déclaration ; DC déclaration à contrôle périodique 

Rubrique
Alinéa

Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de 
l’installation

Capacité 
ou volume 

Unités 

2111-2 E Elevages de volailles – gibiers à plume dans 
établissement de recherche

 Bâtiments et parcours 57 472 Volailles

2102-2 E Elevages de porcs dans établissement de recherche  Bâtiments 560 Animaux-
équivalents  

2101-1 D Elevage de bovins  Bâtiments 100 vaches

2101-2 DC Elevage de vaches laitières  Bâtiments 150 Animaux 



 2910-A.2 DC Installations de combustion 
lorsque l'installation consomme exclusivement seuls ou 
en mélange du gaz naturel ,des gaz de pétrole liquéfiés , 

du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds

 chaudières 11,4 MW

4718-2 DC Gaz inflammable liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris 
GPL) et gaz naturel

 Citernes 17 tonnes

4802-2-a DC Emploi de gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe I 
du règlement (UE) n°517/2014 relatif aux gaz à effet de 
serre fluorés et abrogeant  le règlement (CE) n°842/2006 

ou substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
visées par le règlement (CE) n°1005/2009

 Equipements clos 820dont 
58kg R22

kg

2260 -2b D Broyage, criblage, ensachage granulation ….des 
substances végétales et produits organiques naturels y 

compris la fabrication d'aliments pour animaux

Fabrique d'aliments 120 kW

1530-3 D Dépôt de  matériaux combustibles Stockage de paille en 
bâtiment ou non

15712 m3

2210-2 D Abattage d'animaux Abattoir animaux de 
boucherie 

abattoir de volailles 

1,5

1,5

tonnes/jour

tonnes/jour
4734 NC Stockage de produits pétroliers et carburants de 

substitution 
Gas-oil dont GNR 44,4 +10,1 t

2112 NC Couvoirs  capacité logeable 72000 œufs

2160 NC Silos et installations de stockage de céréales , grains ou 
tout autre produit organique dégageant des poussières 

inflammables 

silos 3919 m3

1435 NC Station service privée Volume distribué par 
an 

40 m3

2925 NC Atelier de charge d'accumulateur 0,48 KW

4100 NC

Substances et mélanges dangereux : tonnes
 dont substances nommément désignées 4 substances 

nommément 
identifiées

<6 T pour 1 subst. et <<1 T 
pour autres.

 dont substances dangereuses pour santé (a) Substances identifiées 
de danger H300, 

H310, H330, H301, 
H331

<0,4 T en cumulé stock 
neuf

Règle cumul (a) : <1

 dont substances à dangers physiques (b) Substances identifiées 
de danger H222 / 

H223, H224, H225 / 
H226, H242, H271 / 

H272

<7,9 T en cumulé stock 
neuf

Règle cumul (b) : <1

 dont substances dangereuses pour environnement (c) Substances identifiées 
de danger H400 / 

H410, H411

<2 T en cumulé stock neuf
Règle cumul (c) : <1

Une  installation  DC  incluse  dans  un  établissement  dont  l’une  des  installations  est  soumise  à  autorisation  ou 
enregistrement n’est pas soumise aux contrôles périodiques . 

Ces activités et installations sont réparties dans les différentes unités de recherche ou expérimentale et sont recensées 
dans les tableaux suivants :

a-Unité Mixte de Recherche Physiologie de la Reproduction et des Comportements ( UMR PRC) :

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4718-2 Gaz inflammable liquéfiés de catégorie 1 et 
2 (y compris GPL) et gaz naturel

 Citernes 1 tonne

4802- 2a Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone

Équipements clos 116 kg

2210-2 Abattage d'animaux  Abattoir de boucherie 1,5 tonnes/jour

 2910-A.2 Installations de combustion 
(Gaz naturel) 

1 chaudière 138 affectée à UEPAO
2 chaudières 133 affectée au SDAR

b-Unité Mixte de Recherche Infectiologie et Santé Publique ( UMR ISP) :



secteur 2

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4802-2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone 

 Équipements clos 32 kg

secteur 3

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4802-2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone 

 Équipements clos 86 kg

2910-A.2 
secteurs 1 et 2

Installations de combustion  
(Gaz naturel) 

2 chaudières 337 affectée au SDAR
1 chaudière 215 affectées au SDAR

c-Unité de Recherches Avicoles ( URA) :

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4802-2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés   ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone

 Équipements clos 62 dont 8 kg 
R22

kg

2910-A.2 Installations de combustion 
(Gaz naturel) 

2 chaudières 431 affectées au SDAR 

d-Unité Expérimentale Plate-Forme d'Infectiologie Expérimentale ( UE PFIE) :
UE PFIE secteur 2 

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4802-2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés   ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone 

Équipements clos 11 kg

4734 Stockage de liquides inflammables Cuve aérienne 1,5 m3

1530 Dépôt de matériaux combustibles  Bâtiment fourrage  600 m3

2111 Elevages expérimentaux de volailles – 
gibiers à plume 

 Bâtiments 2500 animaux 
équivalents 

2910-A Installations de combustion gaz naturel 8 chaudières  affectées à PFIE

2112 Couvoir Capacité logeable 2000 œufs

2160 Silos ou installations de stockage de 
céréales, grains ...

silos 14 m3

2260 Broyage, ciblage, ensachage, granulation de 
substances végétales et produits organiques 

naturels 

Fabrique d'aliments 15 kW

UE PFIE secteur 3
 

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autCorisé

4718-2 Gaz inflammable liquéfiés de catégorie 1 et Citernes 1 tonne



2 (y compris GPL)

4802-2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone 

Équipements clos 213 dont 18kg 
R22

kg

1530 Dépôt de matériaux combustibles Bâtiment fourrages 3 540 m3

2101-1 Elevage expérimental de bovins  Bâtiments 100 vaches

2102-2 Elevage expérimental de porcs  Bâtiments 100 animaux 
équivalents 

2910 Installations de combustion  gaz naturel 9 chaudières affectées à PFIE

2260 Broyage, criblage, ensachage granulation 
des substances végétales et produits 

organiques naturels y compris la fabrication 
d'aliments pour animaux

Fabrique d'aliments 12 KW

2160 Silos ou installations de stockage de 
céréales, grains ...

silos 40 m3

e-Unité Expérimentale Physiologique Animale de l'Orfrasière ( UE PAO) :

UE PAO secteur 1 (activité d'élevage)

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

1530 Dépôt de matériaux combustibles analogues 
(paille et foin)

Bâtiment de fourrage 10147 m3

2101-2 Elevage expérimental de bovins  Bâtiments 150 vaches

2102-2 Elevage expérimental de porcs  Bâtiments 460 Animaux 
équivalents 

2910 Installations de combustion gaz naturel 4 chaudières affectées à PAO

2160 Silos ou installations de stockage de 
céréales, grains ...

silos 134 m3

1435 Station service privée Volume distribué annuel 10 m 3

UE PAO secteur 3 (activité d'exploitation du domaine)

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

1530 Dépôt de matériaux combustibles analogues  Bâtiment de fourrage 1425 m3

2910 Installations de combustion gaz naturel  2 Chaudières affectées à PAO

2160 Silos ou installations de stockage de 
céréales, grains ...

silos 3353 m3

1435 Station service privée Volume distribué annuel 12 m 3

f-Unité Expérimentale Pôle d'Expérimentation Avicole de Tours ( UE PEAT) :

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4802-2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone 

Equipements clos 261 dont 32 kg 
R22

kg



2111-2 Elevage de volailles – gibiers à plume dans 
établissement de recherche

 Bâtiments 56372 équivalents 
animaux

2210-2 Abattage d'animaux  Bâtiments 1,5 tonnes/jour

2910 Installations de combustion gaz naturel  17 chaudières affectées à PEAT 

2160 Silos de stockage de cereales et aliments Silos élevage et moulin 378 m3

2112 Couvoir Capacité logeable 70000 oeufs

2260 Broyage, criblage, ensachage granulation 
des substances végétales et produits 

organiques naturels y compris la fabrication 
d'aliments pour animaux 

Fabrique d'aliments 93 KW

g-Unité des Services Déconcentrés d'Appui à la Recherche ( SDAR) 

Rubrique
Alinéa

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 
autorisé

Unités du volume 
autorisé

4802 2-a Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou 
substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone

 Équipements clos 39 kg

4718 Gaz inflammable liquéfiés de catégorie 1 et 
2 (y compris GPL) et gaz naturel 

 Citernes 15 tonnes

1435 Station service privée Volume distribué /an 18 m 3

2910 Installations de combustion gaz naturel 13 chaudières affectées au SDAR

Article 1.2.2.  Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune Parcelles Lieu-dit

Nouzilly

A n°238, A n°240 La Golanchère

A n°195 , A n°196 La Golanchère (Location)

A n°72, A n°73 La Cochonnerie

A n°74, A n°271, A n°269, A n°268 Les Jauneaux

A n°83, A n°84, A n°87, A n°265, A n°264, A n°90, A n°259 Le Perroi

A n°111, A n°113, A n°258, A n°114 La Maloire

A n°115, A n°116, A n°117, A n°118, A n°120, A n°121, A n°122, A 
n°119

La Taille du Gland

A n°123 La Grande Taille

A n°130, A n°185, A n°131, A n°255, A n°173, A n°174, A n°175, A 
n°176, A n°129, A n°178, A n°182, A n°177

L’Orfrasière

B n°351, B n°887, B n°358, B n°360, B n°361, B n°356, B n°357, B 
n°359, B n°362

La Tintonnière

B n°364, B n°366, B n°365, B n°367, B n°368, B n°369, B n°370 La Taille des Croix

B n°349 La Gadoue

A n°78, A n°79, A n°81, A n°274 , A n°276, A n°277 La Martinache

B n°560, B n°561 La Prieuré

A n°243, A n°245 La Galinière



B n°26, B n°27, B n°28, B n°32, B n°33 La Fosse au Loup 
(Location)

A n°197, A n°198 La Chèvrie (Location)

Monnaie

A n°1, A n°2, A n°3, A n°4, A n°5, A n°6, A n°7, A n°8, A n°9, A n°10, 
A n°11, A n°12, A n°13, A n°15

Les Touches

A n°16, A n°17, A n°18, A n°19, A n°20, A n°21, A n°22, A n°23, A 
n°24, A n°25, A n°26, A n°27, A n°28, A n°29, A n°30, A n°31, A n°32

Les Loges

A n°33, A n°34, A n°35 La Richardière

Crotelles

A n°809, A n°810 Le Clos de la leu

A n°938 Grand Clos

A n°939, A n°940, A n°941 La Fosse au Loup

ZP n°21 Beaumanoir

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ  AU  DOSSIER  DE  DEMANDE 
D'AUTORISATION

Article 1.3.1.  Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en service 
dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années consécutives.

CHAPITRE 1.5  MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

Article 1.5.1.  Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature  à  entraîner  un  changement  notable  des éléments  du dossier  de demande  d'autorisation,  est  portée  avant  sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

Article 1.5.2.  Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.5.3.  Transfert sur un autre emplacement

Tout  transfert  sur  un  autre  emplacement  des  installations  visées  sous  l'article  1.2  du présent  arrêté  nécessite  une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

Article 1.5.4.  Changement d’exploitant

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation.

Article 1.5.5.  Cessation d’activité

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement,  pour l’application des articles R. 512-
39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / six 
mois (cas des installations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci.



La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

 l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

 des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
 la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
 la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant  place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés 
à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du 
présent article.

CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION

Article 1.6.1.   Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
-des  autres  législations  et  réglementations  applicables,  et  notamment  le  code  minier,  le  code  civil,  le  code  de 
l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression,
-des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

CHAPITRE 1.7 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 1.7.1.  Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour :

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ;
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- assurer  la gestion des effluents  et déchets  en fonction de leurs caractéristiques,  ainsi  que la réduction des 

quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,  chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature,  de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 1.7.2.  Consignes d’exploitation

L’exploitant  établit  des  consignes  d’exploitation  pour  l’ensemble  des  installations  comportant  explicitement  les 
vérifications à effectuer,  en conditions d’exploitation normale,  en périodes de démarrage,  de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation  se  fait  sous  la  surveillance  de  personnes  nommément  désignées  par  l’exploitant  et  ayant  une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 1.8 RÉSERVES  DE  PRODUITS  OU  MATIÈRES 
CONSOMMABLES

Article 1.8.1.  Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle  pour assurer  la  protection  de l'environnement  tels  que  manches  de filtre,  produits  de  neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 1.9 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 1.9.1.  Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.



L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes 
de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant 
que de besoin.

Article 1.9.2.  Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,...).

CHAPITRE 1.10 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Article 1.10.1.  Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté 
à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 1.11 INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 1.11.1.  Déclaration et rapport

L'exploitant  est  tenu  à  déclarer  dans  les  meilleurs  délais  à  l'inspection  des  installations  classées  les  accidents  ou 
incidents  survenus  du  fait  du fonctionnement  de  son  installation  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 1.12 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À 
LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

Article 1.12.1.  Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 
ces  documents  peuvent  être  informatisés,  mais  dans  ce cas des  dispositions  doivent  être  prises pour la 
sauvegarde des données.

-
Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.
Les documents  visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 
sur le site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 1.13 RÉCAPITULATIF  DES  DOCUMENTS  À 
TRANSMETTRE À L’INSPECTION

Article 1.13.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :

Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
Niveaux sonores Tous les 5 ans 

Documents à transmettre Périodicités / échéances



Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité
Résultats  de  la  surveillance  des  émissions,  des  milieux  et  des 
déchets

trimestriel sur GIDAF pour l'eau

Bilans et rapports annuels
Déclaration annuelle des émissions

Annuellement 
Annuelle (GEREP : site de télédéclaration)

CHAPITRE 1.14 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 1.14.1.  Dispositions générales

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction 
de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique.
Sauf autorisation explicite,  la dilution des effluents est interdite.  En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Les  procédés  de  traitement  non  susceptibles  de  conduire  à  un  transfert  de  pollution  doivent  être  privilégiés  pour 
l'épuration des effluents.
Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur 
bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de 
ces  mesures  sont  portés  sur  un  registre  éventuellement  informatisé  et  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des 
installations classées
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  réduire  la  pollution  émise  en  réduisant  ou  en  arrêtant  les  installations 
concernées.
Les  consignes  d’exploitation de l’ensemble des installations comportent  explicitement  les contrôles à  effectuer,  en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre  en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité.

Article 1.14.2.  Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.  Les incidents ayant entraîné  des 
rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un 
registre
 

Article 1.14.3.  Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie dans 
des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement 
des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

Article 1.14.4.  Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant  prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses :

- les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  (formes  de  pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,



- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 1.14.5.  Émissions diffuses et envols de poussières

Les  stockages  de  produits  pulvérulents  sont  confinés  (récipients,  silos,  bâtiments  fermés)  et  les  installations  de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 
dispositifs  de capotage  et d’aspiration permettant  de réduire  les envols  de poussières.  Si nécessaire,  les dispositifs 
d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion 
(évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).

CHAPITRE 1.15 CONDITIONS DE REJET

Article 1.15.1.  Dispositions générales

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 
des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,  par 
l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il 
ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme 
des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère.  La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent 
réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 
des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent  être  aménagés  (plate-forme  de  mesure,  orifices,  fluides  de  fonctionnement,  emplacement  des  appareils, 
longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 
polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme 
européenne ou internationale équivalente en vigueur à la date d’application du présent arrêté,  sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à la demande 
de l’inspection des installations classées.

Article 1.15.2.  Conditions générales de rejet

Le  débit  des  effluents  gazeux  est  exprimé  en  mètres  cubes  par  heure  rapportés  à  des  conditions  normalisées  de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf pour les 
installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides.

TITRE 2 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Article 2. Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
visés  au IV de l'article  L.  212-1  du code de l'environnement.  Elle  respecte   les  dispositions  du schéma  directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux en vigueur.
La conception et l'exploitation de l’installation permettent de  limiter la consommation  d'eau et les flux polluants. 



CHAPITRE 2.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 2.1.1.  Origine des approvisionnements en eau

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 
les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite 

Les  installations  de  prélèvement  d'eau  de  toutes  origines  sont  munies  de  dispositifs  de  mesure  totalisateurs  de  la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, 
hebdomadairement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un registre  éventuellement  informatisé  et 
consultable par l’inspection des installations classées

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, 
sont autorisés dans les quantités suivantes :

Origine de la ressource Nom de la masse d’eau ou de la 
commune du réseau

Prélèvement maximal annuel 
(*) (m3/an)

Débit maximal

Horaire 
(m3/h)

Journalier 
(m3/j) (**)

Nappe du cénomanien Sables  et  grès  du cénomanien  et 
de la Loire 

60 000

Forage F1 80 1440
Forage F2 60

 
(*) : le prélèvement effectif annuel, basé sur la somme des relevés quotidiens ou hebdomadaires pour l’année civile, ne doit pas  
dépasser cette valeur

(**) : en cas de relevé hebdomadaire, le débit moyen  journalier ne doit pas dépasser le débit maximal journalier  mentionné ci-
dessus

Article 2.1.2.  Caractérisation des ouvrages de prélèvement d’eaux

Forage F1 :  Code BSS 427 5X 0003

 -       Coordonnées Lambert II  X = 483 600  Y = 2 284 150  Z = 145

 -       Profondeur : 182,50 mètres

-       Caractéristiques de l’eau brute :  elle est de type bicarbonatée calcique, exempte de nitrates et sa teneur en fer est 
supérieure à la référence de qualité des eaux destinées à la consommation humaine.

 

Forage F2 : Code BSS 427 5X 0045

-     Coordonnées Lambert II  X = 482 250   Y = 2 284,420    Z = 140

-     Profondeur : 185 mètres

       -     Caractéristiques de l’eau brute : Sa teneur en fer est inférieure à la référence de qualité pour les eaux destinées

 à la consommation humaine et la concentration en manganèse moyenne. 

Article 2.1.3.  Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

Article 2.1.3.1.  Protection des eaux d’alimentation

Un ou plusieurs  réservoirs de coupure  ou bacs de dis connexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux et pour éviter des retours de substances dans les réseaux 
d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement.



Article 2.1.3.2.  Prélèvement d'eau en nappe par forage

Les  installations  de  prélèvement  d’eau sont  munies  d’un  dispositif  de  mesure  totalisateur.  Ce dispositif  est  relevé 
hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres cubes par jour, mensuellement si ce débit 
est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre  éventuellement  informatisé  et  conservés  dans  le  dossier  de 
l’installation.Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 
prescrite.

Article 2.1.3.3. Critères d’implantation et protection de l’ouvrage

Article 2.1.3.3.1 Un dispositif anti-intrusion devra être mis en place sur la tête d’ouvrage de chaque ouvrage  avec arrêt 
des pompes en cas d’effraction.

Article 2.1.3.3.2 Périmètres de protection

Forage F1 :   

• Périmètre de protection immédiate : Il  est constitué  par une parcelle rectangulaire d’environ 40 m x 25 m 
correspondant à l’angle Sud-Ouest de la parcelle n° 82 de la section A1. Ce terrain est clôturé et interdit à toute 
circulation et activités autres que celles nécessitées par l’entretien des installations. Il ne sera fait aucun apport 
d’engrais ni de désherbant.

• Périmètre de protection rapprochée : 

Ce périmètre est constitué par :

 Au nord : le chemin départemental n° 73 à l’Est du Perroi

-      A l’Ouest : la ligne joignant le carrefour du Perroi à l’angle de la parcelle n° 314 (section A3) puis la ligne 
joignant l’angle de la parcelle n°4 à celui de la parcelle n° 12, (section A1 1°, commune de MONNAIE),

-   Au sud, la limite de la section n° 12, puis celle des parcelles n° 31, 29, 28, 27 de la section A1, (commune de 
MONNAIE),

-  A l’est, la limite de la parcelle n° 23, 21 et 78-79  de la section A1 (commune de NOUZILLY),

L’aire de protection rapprochée est incluse dans les parcelles 294, 314 (partiel), 276, 81, 25, 18, 17, 26, 30, 132, 15, 
136 et 13.

 A l’intérieur de ce périmètre seront interdits :

       -         Le creusement de puits ou de forages,

-         le rejet dans le sous-sol d’eaux usées ou d’eaux vannes,

-         l’installation de canalisations, réservoirs ou dépôts de produits chimiques,

-         l’installation de réservoirs d’hydrocarbures liquides enfouis,

-         la création de dépôts d’ordures ménagères, immondices, détritus, produits radioactifs,

Forage F2 :

• Périmètre de protection immédiate : 

Il est formé par une parcelle carrée d’au moins 400 m² de superficie prise sur la parcelle 119 Section A2.

Cette parcelle clôturée et fermée est interdite à toute circulation et activités autres que celles nécessitées par 
l’entretien des installations. Il ne sera fait aucun apport d’engrais ou de désherbant.

• Périmètre de protection rapprochée : 

 Il est limité par : 

-  Au nord, la voie communale n° 300,

-  A l’est, la  limite des parcelles n° 120, 119 (section A2), 131, 178, 176, 177 (section A3).

-  Au sud, la limite des parcelles n° 178, 312,128, 127, 170 (section A3) et le C.D. n° 73.

-  A l’Ouest, la limite des parcelles n° 1592 ,687, 351 (section B3) 119 (section A2).



 A l’intérieur de ce périmètre seront interdits :

 - le creusement de puits ou de forages, quelle qu’en soit la destination, sauf avis favorable de l’hydrogéologue agréé,

- l’ouverture d’excavations permanentes et de carrières,

- toute modification de la surface topographique pouvant entraîner la stagnation des eaux et favoriser leur infiltration,

- la création ou la poursuite de l’exploitation de tout dépôt d’ordures, déchets, détritus ou résidus,

- le rejet dans le sous-sol par puisards, puits dits filtrants, anciens puits, excavations, bétoires ….d’eaux usées, d’eaux 
vannes et d’une manière générale, de toute matière susceptible d’altérer la qualité des eaux souterraines

- le rejet direct d’eaux pluviales dans le sous-sol, 

- la création de réservoirs ou dépôts d’eaux non potables s’ils ne sont pas rigoureusement étanches,

- l’installation de réservoirs ou dépôts de produits chimiques,

- la pose de canalisations d’hydrocarbures liquides et de produits chimiques,

 Par ailleurs, des dispositions particulières devront être prises en ce qui concerne :

- les stockages d’engrais ou de produits phytosanitaires à l’état solide qui devront être installés sur des aires étanches 
et couvertes,

- les réservoirs d’hydrocarbures liquides, d’engrais liquides, de produits phytosanitaires à l’état liquide ou de tout 
produit liquide susceptible de rendre l’eau impropre à la consommation humaine installés au-dessous du niveau 
du sol qui devront être à double enveloppe ou placés dans des fosses maçonnées étanches vis-à-vis des produits 
stockés, tels que définis à l’article 5 de l’arrêté du 22 juin 1998, de façon à présenter les garanties voulues en 
termes de double protection et de détection des fuites. Les réservoirs aériens devront être pourvus d’une cuvette 
de rétention étanche vis-à-vis des produits stockés de capacité au moins égale à celle du grand réservoir ou à 50 
% de la capacité totale des différents réservoirs,

- les  excavations  temporaires  telles  que  celles  nécessitées  par  la  réalisation  de  travaux  (construction,  pose  de 
canalisations,  etc  …)  qui  ne  pourront  être  comblées  qu’avec  des  matériaux  naturels  non  souillés,  inertes  et 
insolubles,

- les canalisations de transport d’eaux usées, qui devront être étanches, cette étanchéité devant être contrôlée avant la 
mise en service,

- les habitations existantes ou à venir qui devront être obligatoirement raccordées au réseau public d’assainissement 
ou,  en  l’absence  de  celui-ci,  être  dotées  d’un  assainissement  individuel  conforme  à  la  législation  et  à  la 
réglementation en vigueur et comprenant une fosse septique (ou une fosse toutes eaux) suivis d’un épandage 
souterrain  à  faible  profondeur  tenant  compte  de  la  capacité  d’absorption  du  sol  de  manière  à  éviter  tout 
ruissellement (réalisation de tests de percolation). Si la nature des terrains concernés ne se prête pas à ce type 
d’épuration, un filtre à sable sera créé,

- Enfin une zone « non aedificandi » de 75 mètres de rayon sera instituée autour du forage.

Une actualisation  de  l'étude  hydrologique  sera réalisée  et  déposée  auprès  de  l'unité  territoriale  de  l'Agence 
Régionale de Santé et de l'inspection des installations classées, dans un délai d'un an. 

Article 2.1.4. Distribution de l'eau à des fins de consommation humaine 

Article 2.1.4.1. Traitement : 

      Le fer devra être éliminé et l’eau désinfectée avant distribution.

Article 2.1.4.2. Suivi qualitatif :

Article 2.1.4.2.1.  Analyses 

     Conformément  à  l’arrêté  du  11  janvier  2007  relatif  au  programme  de  prélèvements  et  d’analyses  du  contrôle 
sanitaire et à l’article R.1321-16 du Code de la Santé Publique, le programme de surveillance sanitaire réglementaire 
sera le suivant :

• Une analyse de type RP sur l’eau brute tous les 2 ans,

•  Deux analyses de type P1 et une analyse de type P2 juste avant distribution tous les ans. L’analyse de type P2 
sera  réalisée en complément d’une analyse de type P1.



• Six analyses de type D1 et une  analyse  D2 tous les ans dans l’établissement.  L’analyse  de type D2 sera 
réalisée en complément d’une analyse de type D1.

     Les prélèvements seront effectués à la ressource et aux points où l’eau est utilisée dans l’entreprise.

     Les prélèvements sont effectués par des agents mentionnés à l’article L.1312-1 du Code de la Santé Publique ou par 
des agents d’un laboratoire agréé pour le contrôle des eaux destinées à la consommation humaine auquel seront confiées 
les analyses par l’exploitant.

     Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge du bénéficiaire.

Article 2.1.4.2.2.Résultats 

 Les résultats d’analyses seront tenus à la disposition du Préfet d’Indre et Loire (DDPP) et de l’Agence Régionale de 
Santé.

      En cas de non-conformité de l’eau :

      Si des analyses révèlent un dépassement des valeurs limites de qualité et/ou des références de qualité fixées par 
l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007, toutes mesures utiles devront être mises en œuvre par l’exploitant pour garantir 
un retour à la conformité de l’eau distribuée.

 Les  résultats  des  suivis  qualitatifs  et  quantitatifs  de  l’eau,  du  fonctionnement  et  de  l’entretien  du  système 
d’alimentation  en  eau  destinée  à  la  consommation  humaine  seront  consignés  dans  un  fichier  « sanitaire »  (article 
R.1321-23 du Code de la Santé Publique), maintenu à la disposition du Préfet.

    Le pétitionnaire est tenu de porter à la connaissance du Préfet tout incident ou accident intéressant le forage et portant  
atteinte à la préservation à la qualité,  à la quantité  et au mode d’écoulement  des eaux ou aux activités légalement 
exercées faisant l’usage.
 
Article 2.1.4.2.3. Abandon de l’ouvrage

• Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de transfert de 
pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations aquifères.

• Abandon provisoire :
En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la  
tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés.

• Abandon définitif :
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu’au 
plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sopraniste jusqu’à – 5 m et le reste sera cimenté (de –5 m jusqu’au sol).

Article 2.1.5 Adaptation des prescriptions en cas de sécheresse

L’exploitant doit respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral sécheresse  qui lui est applicable.

CHAPITRE 2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 2.2.1.  Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide  non prévu  à l’article 4.3.1 ou  non conforme aux 
dispositions du chapitre 4.3  est interdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,  il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents.

Article 2.2.2.  Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,



- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ...)

- les secteurs collectés et les réseaux associés

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 
au milieu).

Article 2.2.3.  Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 2.2.4.  Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Article 2.2.4.1.  Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 
autre site industriel.

Article 2.2.4.2. Isolement avec les milieux

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 2.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 2.3.1.  Identification des effluents

Les différentes catégories d'effluents doivent être identifiées :

- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 

- les  eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de confinement ), 
les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction),

- les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières,..., 

- les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site ou 
avant rejet vers le milieu récepteur .

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine,
 les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :…

Article 2.3.2.  Collecte des effluents

Les  effluents  pollués  ne  contiennent  pas  de substances  de nature  à  gêner  le  bon fonctionnement  des ouvrages  de 
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples  dilutions  autres  que  celles  résultant  du rassemblement  des  effluents  normaux  de  l'établissement  ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 2.3.3.  Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière  à  réduire  au  minimum  les  durées  d'indisponibilité  ou à  faire  face  aux  variations  des  caractéristiques  des 
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.



Si  une  indisponibilité  ou  un  dysfonctionnement  des  installations  de  traitement  est  susceptible  de  conduire  à  un 
dépassement  des valeurs  limites imposées  par le  présent  arrêté,  l'exploitant  prend les  dispositions  nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 2.3.4.  Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 
sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un  registre  spécial  est  tenu  sur  lequel  sont  notés  les  incidents  de  fonctionnement  des  dispositifs  de  collecte,  de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque 
le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de 
l'obturateur.
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en 
vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées.  

Article 2.3.5.  Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(n) les 
caractéristiques suivantes :

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté

N°

Coordonnées (Lambert II étendu)
Abscisse : 482689,5 ; Ordonnée : 2283600,67 

Nature des effluents Effluents de la station d'épuration

Exutoire du rejet
Le ru de l'Orfrasière  

Milieu  naturel  récepteur  ou  Station  de  traitement 
collective

Autres dispositions 
Bassin de stockage de 12000 m³ d'effluents traités et utilisés 
pour l'irrigation

Article 2.3.6.  Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 2.3.6.1.  Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à rééduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et 
à l'aval de celui-ci,
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

Article 2.3.6.2.  Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet  d'effluents  liquides  est  prévu un point  de prélèvement  d'échantillons et  des points  de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées.



Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 
de prélèvement  qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

Article 2.3.6.3.Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont,  qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit 
pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Article 2.3.6.4. Équipements

La détermination du débit rejeté doit se faire par mesure en continu avec enregistrement pour les gros débits (supérieur 
à 100 m3/j). 

Article 2.3.7.  Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes,

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 
gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières décomposables ou 
précipitables  qui,  directement  ou indirectement,  sont  susceptibles  d'entraver  le  bon  fonctionnement  des 
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- Température : 30 °C

- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline)

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pr/l

Article 2.3.8.  Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l’établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir.

Article 2.3.9.  Valeurs  limites  d’émission  des  eaux  résiduaires  avant  rejet  dans  le  milieu 
naturel ou dans une station d’épuration collective

Article  2.3.9.1. Pour  les  effluents  aqueux  et  sauf  dispositions  contraires,  les  valeurs  limites  s'imposent  à  des 
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.
Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une 
production journalière.

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition contraire, 
10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le 
double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base trimestrielle.

Article 2.3.9.2. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites 
en concentration et flux ci-dessous définies. Ce rejet ne peut se faire que du mois de novembre au mois de  juin      

Débit maximal journalier: 310  m³/j
Débit moyen journalier : 110  m³/j

Paramètre REJET 

Concentration maximale (mg/l) Flux moyen  en kg/ jour Flux  maximal  en 
kg/ jour

MES 25 2,75 6,25

DBO5 15 1,65 3,75

DCO 50 5,5 12,5

AZOTE GLOBAL 10 1,1 2,5



PHOSPHORE 2 0,22 0,5

Une étude relative à la séparation des eaux épurées, et la disconnextion des bassins de décantation des eaux 
pluviales  du ru de  l'Orfrasière,  sera déposée  dans  un délai  d'un  an auprès  de  l'inspection  des  installations 
classées accompagnée de l'échéancier des travaux. 

Article 2.3.9.3.   Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 
l'article L. 212-1 du code de l'environnement.
Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de 
qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l’arrêté du 25 janvier 2010 susvisé.
L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets.

Article 2.3.10.   Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur 
dans les limites autorisées par le présent arrêté.
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

Article 2.3.11.  Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité et si besoin 
traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites 
fixées à l’article 41, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous 
avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement:

Paramètre Concentrations instantanées  (mg/l)

Hydrocarbures totaux 10

La  superficie  des  toitures,  aires  de  stockage,  voies  de  circulation,  aires  de  stationnement  et  autres  surfaces 
imperméabilisations est de : 131 770 m².

Le débit de fuite  maximal  des eaux pluviales vers le milieu naturel  est de  3,2 l/s/ha pour le bassin versant de la 
Choisille  soit 42 m³ /h  et 1,75 l/s/ha  pour le bassin de la Cisse soit 23 m3/h.

TITRE 3 -  DÉCHETS 

CHAPITRE 3.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 3.1.1.  Limitation de la production de déchets

L'exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’aménagement,  et  l'exploitation  de  ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 
fabrication  et  la  distribution  des  substances  et  produits  et  en  favorisant  le  réemploi,  diminuer  les  incidences 
globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination .

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé humaine, 
et  des  conditions  techniques  et économiques.  L’exploitant  tient  alors  les  justifications  nécessaires  à  disposition de 
l’inspection des installations classées.



Article 3.1.2.  Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon  à assurer 
leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont 
définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Les  huiles  usagées  sont  gérées  conformément  aux  articles  R.  543-3  à  R.  543-15  et  R.  543-40  du  code  de 
l’environnement.  Dans  l’attente  de  leur  ramassage,  elles  sont  stockées  dans  des  réservoirs  étanches  et  dans  des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux 
ou contaminé par des PCB.

Les déchets d’emballages industriels  sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement.

Les  piles  et  accumulateurs  usagés  sont  gérés  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  543-131  du  code  de 
l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-
195 à R. 543-201 du code de l’environnement.

Les  matériels  et  outils  jetables  utilisés  susceptibles  d’être  souillés  par  des  matériels  à  risques  spécifiés  sont 
éliminés conformément au décret n° 97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à l’élimination des déchets d’activités 
de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et modifiant le code de la santé publique.

CHAPITRE 3.2 CONCEPTION ET EXPLOITATION 

Article 3.2.1.  Entreposage

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 
En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

Article 3.2.2. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 
541-1 du code de l’environnement. 
Il  s’assure  que la personne à qui il  remet  les déchets  est autorisée  à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 3.2.3. Transport

L’exploitant  tient  un  registre  chronologique  où  sont  consignés  tous  les  déchets  sortant.  Le  contenu  minimal  des 
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés 
aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi  défini à l’article R. 
541-45  du code  de  l’environnement.  Les  bordereaux  et  justificatifs  correspondants  sont  tenus  à  la  disposition  de 
l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 
et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
L’importation  ou l’exportation de  déchets  (dangereux  ou non)  ne  peut  être  réalisée  qu’après  accord  des  autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets.

Article 3.2.4.  Déchets produits par l’établissement

Article 3.2.4.1. Les déchets générés par le fonctionnement normal des installations doivent être identifiés sous les codes 
déchets correspondants et leur gestion fera l'objet d'un bilan annuel transmis à l'inspection des installations classées. 
 



Article 3.2.4.2.  Les sous produits animaux y compris dans les biodéchets  et quelque soit leur catégorie doivent 
respecter les dispositions du RÈGLEMENT (CE) N° 1069/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 
destinés à la consommation humaine et le  RÈGLEMENT (UE) N o 142/2011 DE LA COMMISSION du 25 février 
2011 portant application du règlement (CE) n o 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles 
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine.

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les recevoir dans des 
conditions fixées par la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne l’élimination des MRS et des sous-
produits animaux.

Les  matières  recueillies  lors  du  pré-traitement  des  effluents  de  l’installation  ainsi  que  les  boues  de  curage  des 
canalisations  situées  en  amont  de  ce  pré-traitement,  sont  collectées,  transportées  et  éliminées  conformément  au 
règlement (CE) n° 1069/2009 susvisé.

Article  3.2.4.3.  les  boues  de  la  station  d'épuration  sont  valorisés  soit  méthanisation  avant  épandage.  Des 
analyses  sur la valeur agronomique et la recherche  de substances chimiques et pathogènes sont effectuées avant 
tout départ. 

TITRE 4 -  SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 4.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 4.1.1.  Identification des produits 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement (nature, 
état physique, quantité,  emplacement)  est tenu à jour  annuellement et  à disposition de l’inspection des installations 
classées. 

L’exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations classées, 
l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en particulier :

 les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le 
site,

 les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l’objet de telles autorisations au 
titre de la directive n°98/8 ou du règlement n°528/2012 (prescription à indiquer dans le cas d’un fabricant de 
produit biocides).

Article 4.1.2.  Étiquetage des substances et mélanges dangereux

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il y a 
lieu,  les  éléments  d’étiquetage  conformément  au  règlement  n°1272/2008  dit  CLP   ou  le  cas  échéant  par  la 
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés..

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également  être 
munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 4.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX 

POUR L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT

Article 4.2.1. Substances interdites ou restreintes

L’exploitant s’assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des réglementations 
européennes, et notamment:

 qu’il n’utilise pas  de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet d’une décision de 
non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012,

 qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ;
 qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006.

S’il  estime que ses usages sont couverts  par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant  tient l’analyse 
correspondante à la disposition de l’inspection.



Article 4.2.2.  Substances à impacts sur la couche d’ozone et le climat

 L’exploitant informe l’inspection des installations classées s’il dispose d’équipements de réfrigération, climatisations et 
pompes  à  chaleur  contenant  des  chlorofluorocarbures  et  hydrofluorocarbures,  tels  que  définis  par  le  règlement 
n°1005/2009. 
S’il dispose d’équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de  serre 
fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou 
égal à 2 500, l’exploitant en tient la liste à la disposition de l’inspection.

TITRE 5  PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 5.1.1.  Aménagements

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du  23  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans 
l’environnement  par  les  installations  relevant  du livre  V titre  I  du Code de l’Environnement,  ainsi  que les  règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement 
par les installations classées sont applicables.

Une mesure  du niveau de bruit  et de l'émergence  est  réalisée régulièrement.  Les mesures  sont effectuées  selon la 
méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans 
des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande  du  préfet,  si  l’installation  fait  l’objet  de  plaintes  ou  en  cas  de  modification  de  l'installation  susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Article 5.1.2.  Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-
24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments visés par 
l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

Article 5.1.3.  Appareils de communication

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves 
ou d’accidents.

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 5.2.1.  Valeurs Limites d’émergence

Constitue une zone d'émergence réglementée (ZER) :
L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, 
terrasse) ;
Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers.

Définition de l’émergence :
L’émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (mesurés lorsque l’établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit 
résiduel (établissement à l’arrêt).
Émergence admissible

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée(*).

Niveau de bruit ambiant existant dans les 
zones à émergence réglementée (incluant 

le bruit de l’établissement)

Emergence admissible pour la période allant 
de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible pour la période allant de 
22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 
45 dB (A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)



Article 5.2.2.  Niveaux limites de bruit en limites d’Exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour 
les différentes périodes de la journée :

PERIODES
PERIODE DE JOUR
Allant de 7h à  22h,

(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

Article 5.2.3 Niveaux limites de bruit en élevage 

Les  dispositions  de l’arrêté  du 20 août  1985 susvisé  sont  complétées  en  matière  d’émergence par  les  dispositions 
suivantes : 
 1. Le niveau sonore des bruits en provenance de l’élevage ne compromet pas la santé ou la sécurité du voisinage et ne 
constitue pas une gêne pour sa tranquillité. A cet effet, son émergence, définie par la différence entre le niveau de bruit 
ambiant lorsque l’installation fonctionne et celui du bruit résiduel lorsque l’installation n’est pas en fonctionnement, 
reste inférieure aux valeurs suivantes : 

 ― pour la période allant de 6 heures à 22 heures : 

 

Durée cumulée d’apparition du bruit particulier T Émergence maximale admissible en d (A) 

T < 20 minutes 10

20 minutes ≤ T < 45 minutes 9 

45 minutes _ T < 2 heures 7 

2 heures ≤ T < 4 heures 6 

T ≥ 4 heures 5 

― pour la période allant de 22 heures à 6 heures : émergence maximale admissible : 3 dB (A), à l’exception de la 
période de chargement ou de déchargement des animaux. 
 2. L’émergence due aux bruits engendrés par l’installation reste inférieure aux valeurs fixées ci-dessus : 

 ― en tout point de l’intérieur des habitations ou locaux riverains habituellement occupés par des tiers, que les fenêtres 
soient ouvertes ou fermées ; 

 ― le cas échéant, en tout point des abords immédiats (cour, jardin, terrasse, etc.) de ces mêmes habitations ou locaux. 

 Des mesures techniques adaptées peuvent être imposées pour parvenir au respect des valeurs maximales d’émergence. 

 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier et autres matériels qui peuvent être 
utilisés à l’intérieur de l’installation sont conformes à la réglementation en vigueur (ils répondent aux dispositions de 
l’arrêté du 18 mars 2002 susvisé). 

 Les niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent Lee. 

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS

Article 5.3.1.  Vibrations

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 
émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



TITRE 6 -  PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 6.1 GÉNÉRALITÉS

Article 6.1.1.  Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives  des matières mises en œuvre,  stockées,  utilisées  ou produites,  sont susceptibles  d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 6.1.2.  Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux seront tenus à jour dans un registre, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

Article 6.1.3.  Propreté de l’installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement  nettoyés notamment  de manière à éviter  les amas  de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières.

Article 6.1.4.  Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée.
Une surveillance est assurée en permanence

Article 6.1.5.  Circulation dans l’établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

CHAPITRE 6.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 6.2.1.  Comportement au feu

Les locaux à risque incendie ainsi que les bâtiments doivent présenter des caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu après consultation du Service Départemental d'Incendie et de Secours.

Article 6.2.2.  Intervention des services de secours

Article 6.2.2.1.  Accessibilité

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 
l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les  véhicules  dont la présence est  liée  à l’exploitation  de l’installation stationnent  sans  occasionner de gêne  pour 
l’accessibilité  des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation,  même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

Article 6.2.2.2.  Accessibilité des engins à proximité de l’installation

Une  voie  « engins »  au  moins  est  maintenue  dégagée  pour  la  circulation  sur  le  périmètre  de  l’installation  et  est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :

la largeur utile est au minimum de 3 mètres , la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres  et la pente inférieure à 15%,
dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une  
sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée,



la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN par essieu , ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au maximum,
chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie,
aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation  et la voie engin.

Article 6.2.2.3.  Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site

Pour permettre le croisement des engins de secours,  tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont :

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin,
- longueur minimale de 10 mètres,
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins ».

Article 6.2.2.4.  Mise en station des échelles

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par 
au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle 
est directement accessible depuis la voie engin définie à l'article 7.2.2.2

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte, par 
ailleurs,  les  caractéristiques  suivantes  :  la  largeur  utile  est  au  minimum  de  4  mètres,  la  longueur  de  l’aire  de 
stationnement au minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10%, dans les virages de rayon intérieur inférieur à 
50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée.

Aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie.

La distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au 
bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment.

La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN par essieu (320 kN 
avec  un  maximum  de  130  kN  par  essieu  pour  les  installations  présentant  des  risques  spécifiques  nécessitant 
l’intervention d’importants moyens de lutte contre l’incendie : entrepôt, dépôts de liquides inflammables…), ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm².

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à 
une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie 
« échelle » permet d’accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent 
une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis 
composant  ces accès  s’ouvrent  et  demeurent  toujours  accessibles  de l’extérieur  et  de l’intérieur.  Ils  sont  aisément 
repérables de l’extérieur par les services de secours.
Cette façade accessible comporte au moins une sortie normale au niveau de l'accès du bâtiment ainsi que des baies 
accessibles à chacun des niveaux

Article 6.2.2.5.  Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux 
côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

Article 6.2.3.  Désenfumage

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC),  conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air  libre des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie.

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface utile 
d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin  d’équilibrer  le système de désenfumage  et de le répartir  de manière optimale,  un DENFC de superficie  utile 
comprise entre 1 et 6 m² est prévue pour 250 m² de superficie projetée de toiture.

En  exploitation  normale,  le  réarmement  (fermeture)  est  possible  depuis  le  sol  du  local  ou  depuis  la  zone  de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la 
norme NF S 61-932, version décembre 2008.



L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation.

Tous  les  dispositifs  installés  en  référence  à  la  norme  NF  EN  12  101-2,  version  décembre  2003,  présentent  les 
caractéristiques suivantes :
- système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture)
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité).  Les exutoires bi-fonction sont soumis  à 10 000 cycles 
d’ouverture en position d’aération.
- la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m²) pour des altitudes inférieures ou égales à  
400 mètres 
- classe de température ambiante T(00).
- classe d’exposition à la chaleur B300.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l’extérieur.

Article 6.2.4.  Moyens de lutte contre l'incendie

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers 

pour chaque local ;

-d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques,  à proximité des dégagements,  bien visibles et facilement accessibles.  Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.
- le(s) poteau(x ) d'incendie , de diamètre 100 mm minimum, conforme(s) aux normes NFS62-200,  NF en 14384 et NF 
S61-213/CN doivent présenter un débit unitaire minimum de 60m3/h pendant deux heures , sous une pression d'1 bar et 
être implanté(s) à moins de200 m de l'entrée principale du bâtiment par des chemins praticables .

Les  moyens  de lutte  contre  l'incendie  sont capables de fonctionner  efficacement  quelle que soit  la température  de 
l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance 
des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Les  tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon 
état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les bâtiments élevages disposeront de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, notamment d’un ou de 
plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus 
du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le danger à combattre.

 A défaut des moyens précédents, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible 
en toutes circonstances.

 La  protection  interne  contre  l’incendie  est  assurée  par  des  extincteurs  portatifs  dont  les  agents  d’extinction  sont 
appropriés aux risques à combattre.

 Ces moyens sont complétés :

 ― s’il  existe  un stockage de fioul  ou de gaz,  par  la  mise  en place à  proximité  d’un extincteur  portatif  à poudre  
polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;

 ― par la mise en place d’un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité des armoires 
ou locaux électriques.

 Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l’entrée des bâtiments dans un boîtier 
sous verre dormant correctement identifié.

Sont affichées à proximité du téléphone , et près de l’entrée du bâtiment, des consignes précises indiquant notamment 
les  numéros d’appel d'urgence prévus au POI des sapeurs-pompiers.



CHAPITRE 6.3 DISPOSITIF  DE  PRÉVENTION  DES 
ACCIDENTS

Article 6.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans  les  parties  de  l'installation  mentionnées  à  l’article  8.1.1  et  recensées comme  pouvant  être  à  l’origine  d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 
décret du 19 novembre 1996 modifié,  relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explosible.

Article 6.3.2.  Installations électriques

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur.
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 
Elles sont contrôlées périodiquement  par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 du 
chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations 
électriques.
Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Article 6.3.3.  Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 
d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air  extérieur,  et  à une hauteur suffisante 
compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 
mètre au-dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation 
de chapeaux est interdite).

Article 6.3.4.  Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article 8.1.1 en 
raison des conséquences  d’un sinistre  susceptible  de se produire  dispose d’un dispositif  de détection de substance 
particulière/fumée.  L'exploitant  dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité  et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le 
cas échéant d’extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests 
dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.

En cas  d’installation  de systèmes  d’extinction  automatique  d’incendie,  ceux-ci  sont  conçus,  installés  et  entretenus 
régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

CHAPITRE 6.4 DISPOSITIF  DE  RÉTENTION  DES 
POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 6.4.1.  Rétentions 

Article  6.4.1.1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres,  la capacité de rétention est au 
moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.



Article 6.4.1.2. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

«  L’étanchéité  du  (ou  des)  réservoir(s)  associé(s)  est  conçue  pour  pouvoir  être  contrôlée  à  tout  moment,  sauf 
impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

« Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le 
niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est 
permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, 
dans les conditions énoncées ci-dessus.

Article 6.4.2. Confinement

Article 6.4.2.1. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

Article 6.4.2.2. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les  aires  de  chargement  et  de  déchargement  routier  et  ferroviaire  sont  étanches  et  reliées  à  des  rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles.

Article  6.4.2.3. Toutes mesures  sont prises  pour  recueillir  l’ensemble des  eaux et  écoulements  susceptibles  d’être 
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées 
afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être 
réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire 
ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des 
systèmes  de  relevage  autonomes,  l’exploitant  est  en  mesure  de  justifier  à  tout  instant  d’un  entretien  et  d’une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe,  les orifices d’écoulement  issus de ces dispositifs  sont munis  d’un dispositif  automatique d’obturation pour 
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour 
éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme:
- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part,
- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ;
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

CHAPITRE 6.5 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 6.5.1.  Surveillance de l’installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 
dangers  et  inconvénients  que  son  exploitation  induit,  des  produits  utilisés  ou  stockés  dans  l'installation  et  des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.



Article 6.5.2.  Travaux

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque , les travaux de 
réparation  ou  d'aménagement  ne  peuvent  être  effectués  qu'après  délivrance  d'un  « permis  d’intervention »   et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse 
des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous 
une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est 
affichée en caractères apparents.

Article 6.5.3.  Vérification périodique et maintenance des équipements

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 
exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées 
les suites données à ces vérifications.

Article 6.5.4.  Consignes d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :
- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
- l'interdiction  d'apporter  du feu sous  une  forme quelconque,  notamment  l’interdiction  de fumer  dans  les  zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;
- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ;
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le 
stockage de produits incompatibles ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses,  
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement,  des services 
d'incendie et de secours, etc.,
- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

TITRE 7 -DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES  AUX 
RUBRIQUES 2101,  2102 ET 2111 (ÉLEVAGES)

Article 7.1.  Définitions

Au sens du présent arrêté, on entend par :

« Habitation » : un local destiné à servir de résidence permanente ou temporaire à des personnes, tel que logement,  
pavillon, hôtel ;

«  Local  habituellement  occupé  par  des  tiers  »  :  un  local  destiné  à  être  utilisé  couramment  par  des  personnes 
(établissements recevant du public, bureau, magasin, atelier, etc.) ;

« Bâtiments d’élevage » : les locaux d’élevage, les locaux de quarantaine, les couloirs de circulation des animaux, les 
aires d’exercice, de repos et d’attente des élevages bovins, les quais d’embarquement, les enclos des élevages de porcs 
en plein air, ainsi que les vérandas, les enclos et  les volières des élevages de volailles ;



« Annexes » :  toute structure annexe,  notamment  les bâtiments de stockage  de paille et de fourrage,  les silos, les 
installations de stockage, de séchage et de fabrication des aliments destinés aux animaux, les équipements d’évacuation, 
de stockage et de traitement des effluents, les aires d’ensilage, les salles de traite, à l’exception des parcours ;

« Effluents d’élevage » : les déjections liquides ou solides, les fumiers, les eaux de pluie qui ruissellent sur les aires 
découvertes accessibles aux animaux, les eaux usées et les jus (d’ensilage par exemple) issus de l’activité d’élevage et 
des annexes ;

«  Traitement  des effluents  d’élevage  »  :  procédé de  transformation biologique  et/ou chimique  et/ou  physique  des 
effluents d’élevage ;

« Epandage » : action mécanique d’application d’un effluent brut ou traité dans ou sur le sol ou son couvert végétal ;

« Azote épandable » : azote excrété par un animal d’élevage en bâtiment et à la pâture auquel est soustrait l’azote 
volatilisé lors de la présence de l’animal en bâtiment et lors du stockage de ses déjections ;

 Article 7.2.Plans

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents fournis.

 

 Article 7.3.  Documents tenus à jour

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

• un registre à jour des effectifs  d’animaux présents dans l’installation, constitué,  le cas échéant, du registre 
d’élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;

• le plan des réseaux de collecte des effluents d’élevage 

• le plan d’épandage et les modalités de calcul de son dimensionnement  ;

• le cahier d’épandage y compris les bordereaux d’échanges d’effluents d’élevage, le cas échéant ( ;

• les justificatifs de livraison des effluents d’élevage à un site spécialisé de traitement, le cas échéant et/ou le 
cahier d’enregistrement des compostages le cas échéant 

• les bons d’enlèvements d’équarrissage. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées. 

 Article 7.4.   Distances d'éloignement 

Les bâtiments d’élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de :

•  100 mètres  des  habitations  ou locaux  habituellement  occupés  par  des  tiers  (à  l’exception  des  logements 
occupés par des personnels de l’installation, des hébergements et locations dont l’exploitant a la jouissance et 
des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou des terrains de camping agréés (à l’exception 
des  terrains  de  camping  à  la  ferme),  ainsi  que  des  zones  destinées  à  l’habitation  par  des  documents 
d’urbanisme opposables aux tiers ;  

Cette distance est réduite à 50 mètres lorsqu’il s’agit de bâtiments mobiles d’élevage de volailles faisant l’objet d’un 
déplacement d’au moins 100 mètres à chaque bande ; 

Cette  distance  peut  être  réduite  à  15  mètres  pour  les  stockages  de  paille  et  de  fourrage  de  l’exploitation,  toute 
disposition est alors prise pour prévenir le risque d’incendie ;

•  35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation souterraine 
ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux,  que les eaux soient  destinées à l’alimentation en eau 
potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours d’eau ;

•  200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l’exception des piscines privées ;

•  500 mètres en amont des zones conchylicoles, ;

•  50 mètres des berges des cours d’eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d’un kilomètre le long de ces 
cours d’eau en amont d’une pisciculture, à l’exclusion des étangs empoissonnés où l’élevage est extensif sans 
nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel.

Pour  les  élevages  de porcs  en plein  air,  la  distance  de 100 mètres  est  réduite  à  50 mètres.  Les  autres  distances 
d’implantation s’appliquent.



Pour les  élevages de volailles  en plein  air, pour les volières où la densité  est inférieure  ou égale à 0,75 animal-
équivalent par mètre  carré,  la distance de 100 mètres  est  réduite  à  50 mètres.  Les autres distances d’implantation 
s’appliquent. 

- Pour les enclos et les parcours où la densité est inférieure ou égale à 0,75 animal-équivalent par mètre carré, les 
clôtures sont implantées: 

• à au moins 50 mètres, pour les palmipèdes et les pintades, et à au moins 20 mètres, pour les autres espèces, des 
habitations  ou locaux  habituellement  occupés  par  des  tiers  (à  l’exception  des  logements  occupés  par  des 
personnels de l’installation, des hébergements et locations dont l’exploitant a la jouissance et des logements 
occupés par les anciens exploitants), des stades ou des terrains de camping agréés (à l’exception des terrains de 
camping à la ferme).

Les autres distances d’implantation s’appliquent.

- Pour les installations de volailles existantes les enclos et les parcours où la densité est inférieure ou égale à 0,75 
animal-équivalent par mètre carré, les clôtures sont implantées: 

• à au moins 10 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation 
souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l’alimentation 
en eau potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours d’eau. Cette distance 
est d’au moins 20 mètres pour les palmipèdes. 

Les autres distances d’implantation s’appliquent. 

 Article 7.5.  Limitation des poussières et des nuisibles (insectes et rongeurs )

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement  nettoyés notamment  de manière à éviter  les amas  de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières.

Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des insectes et des rongeurs, 
ainsi que pour en assurer la destruction. 

Article 7.6.  Conception des bâtiments

Tous les sols des bâtiments d’élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d’ensilage susceptibles de produire 
des jus, toutes les installations d’évacuation (canalisations, y compris celles permettant l’évacuation des effluents vers 
les équipements de stockage et de traitement, caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et 
maintenus  en parfait  état  d’étanchéité.  La  pente des sols  des bâtiments  d’élevage ou des annexes est  conçue pour 
permettre l’écoulement des effluents d’élevage vers les équipements de stockage ou de traitement. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas, et des bâtiments des élevages sur 
litière accumulée ainsi qu’aux bâtiments de poules pondeuses en cage .

A l’intérieur des bâtiments d’élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est imperméable et maintenu 
en parfait état d’étanchéité sur une hauteur d’un mètre au moins. 

Cette disposition n’est pas applicable aux enclos , aux volières, aux vérandas, et aux bâtiments des élevages sur litière 
accumulée  ainsi qu’aux bâtiments de poules pondeuses en cage .

Article 7.7.  Stockage aliments 

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l’exception du front d’attaque des silos en libre-service et des racines et 
tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de 
les protéger de la pluie.

Article 7.8.  Collecte et stockage  des  effluents d'élevage  

Article  7.8.1. Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements  de 
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d’élevage.
 Le plan des réseaux de collecte  des effluents  d’élevage est  tenu à disposition de l’inspection de l’environnement, 
spécialité installations classées.Les équipements de stockage sont conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter 
tout déversement dans le milieu naturel.

Les équipements de stockage à l’air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d’une clôture de sécurité et 
dotés de dispositifs de surveillance de l’étanchéité.

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d’élevage liquides construits après le 1er juin 2005 et avant le 1er 
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l’annexe 2 de l’arrêté du 26 février 2002 
susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.



Les  équipements  de  stockage  des  lisiers  et  effluents  d’élevage  liquides  construits  après  le  1er  janvier  2014  sont 
conformes aux I  à V et  VII  à IX du cahier  des charges de l’annexe 2 de l’arrêté  du 26 février  2002 susvisé,  ou 
présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.

Les  tuyauteries  et  canalisations  transportant  les  effluents  sont  convenablement  entretenues  et  font  l’objet  d’une 
surveillance appropriée permettant de s’assurer de leur bon état.

 Article 7.8.2. Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, la capacité minimale de stockage, y compris sous les 
animaux dans les bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d’épandage, permet de stocker la totalité des effluents 
produits pendant quatre mois minimum.

 Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les fumiers compacts non susceptibles d’écoulement peuvent être 
stockés ou compostés sur une parcelle d’épandage à l’issue d’un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une 
fumière dans des conditions précisées par le préfet et figurant dans l’arrêté d’enregistrement. Le stockage du compost et 
des fumiers respecte les distances prévues à l’article 5 et ne peut être réalisé sur des sols où l’épandage est interdit. La 
durée de stockage ne dépasse pas dix mois et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir avant un délai de 
trois ans. Le stockage sur une parcelle d’épandage des fumiers de volailles non susceptibles d’écoulement peut être 
effectué dans les mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois sous les animaux.

 Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, lorsqu’un élevage de volailles dispose d’un procédé de séchage 
permettant d’obtenir de façon fiable et régulière des fientes comportant plus de 65 % de matière sèche, le stockage de 
ces fientes, couvertes par une bâche imperméable à l’eau mais perméable aux gaz, peut être effectué sur une parcelle 
d’épandage dans des conditions précisées par le préfet et figurant dans l’arrêté d’enregistrement de l’élevage.

Article 7.8.3. En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de stockage 
des effluents d’élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de l’article R. 211-81 du code de 
l’environnement.

 En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2° du II de l’annexe I de 
l’arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier. 

Article 7.9. Gestion du pâturage et des parcours extérieurs 

Article  7.9.1.  - L’élevage .porcs en plein air est implanté sur un terrain de nature à supporter les animaux en toutes 
saisons, maintenu en bon état et de perméabilité suffisante pour éviter la stagnation des eaux.

Toutes les précautions sont prises pour éviter l’écoulement direct de boues et d’eau polluée vers les cours d’eau, le 
domaine public et les terrains des tiers.

Les parcours des porcs élevés en plein air sont herbeux à leur mise en place, arborés et maintenus en bon état. Toutes 
les dispositions sont prises en matière d’aménagement des parcours afin de favoriser leur fréquentation sur toute leur 
surface par les animaux.

La rotation des parcelles utilisées s’opère en fonction de la nature du sol et de la dégradation du terrain. Une même 
parcelle n’est pas occupée plus de 24 mois en continu. Les parcelles sont remises en état à chaque rotation par une  
pratique culturale appropriée.

Pour  les animaux  reproducteurs,  la  densité  ne dépasse pas 15 animaux  par hectare,  les porcelets  jusqu’au sevrage 
n’étant pas comptabilisés.

Pour les porcs à l’engraissement, le nombre d’animaux produits par an et par hectare ne dépasse pas 90.

Si la densité est supérieure à 60 animaux par hectare, la rotation s’effectue par parcelle selon le cycle suivant : une 
bande d’animaux, une culture. Les parcelles sont remises en état à chaque rotation par une pratique culturale appropriée 
qui permet de reconstituer le couvert végétal avant l’arrivée des nouveaux animaux.

Une clôture électrique, ou tout autre système équivalent, est implantée sur la totalité du pourtour des parcelles d’élevage 
de façon à éviter la fuite des animaux quel que soit leur âge. Ce dispositif est maintenu en bon état de fonctionnement.

Les aires d’abreuvement et de distribution de l’aliment sont aménagées ou déplacées aussi souvent que nécessaire afin 
d’éviter la formation de bourbiers.

Les animaux disposent d’abris légers, lavables, sans courant d’air, constamment maintenus en bon état d’entretien.

L’exploitant tient un registre d’entrée-sortie permettant de suivre l’effectif présent sur chaque parcelle. 

Pour les élevages de porcs ou de volailles , un registre des parcours est tenu à jour.

Article 7.9.2 – Pour l’élevage de volailles en enclos, en volières et en parcours, toutes les précautions sont prises pour 
éviter l’écoulement direct de boues et d’eau polluée vers les cours d’eau, le domaine public et les terrains des tiers. 
Lorsque la pente du sol est supérieure à 15 % un aménagement de rétention des écoulements potentiels de fientes, par 



exemple un talus, continu et perpendiculaire à la pente, est mis en place le long de la bordure aval du terrain concerné, 
sauf si la qualité et l’étendue du terrain herbeux est de nature à prévenir tout écoulement. 

Lorsque les volailles ont accès à un parcours en plein air, un trottoir en béton ou en tout autre matériau étanche, d’une 
largeur minimale d’un mètre, est mis en place à la sortie des bâtiments fixes. Les déjections rejetées sur les trottoirs sont 
raclées et soit dirigées vers la litière, soit stockées puis traitées comme les autres déjections. 

Les parcours des volailles sont herbeux, arborés, ou cultivés, et maintenus en bon état. Toutes les dispositions sont 
prises  en  matière  d’aménagement  des  parcours  afin  de  favoriser  leur  fréquentation  sur  toute  leur  surface  par  les 
animaux. 

La rotation des terrains utilisés s’opère en fonction de la nature du sol et de la dégradation du terrain. Un même terrain 
n’est pas occupé plus de vingt-quatre mois en continu. Les terrains sont remis en état à chaque rotation par une pratique 
culturale appropriée

Article  7.9.3.  Les points d’abreuvement des bovins au pâturage sont aménagés afin d’éviter les risques de pollution 
directe dans les cours d’eau.

 Les  points  de  regroupement  des  animaux  font  l’objet  d’une  attention  particulière  afin  de  limiter  la  formation  de 
bourbier. Si nécessaire, une rotation des points de regroupement des animaux est mise en œuvre sur l’exploitation. De 
plus, pour les points d’affouragement, une attention particulière est portée au choix de leur emplacement afin de les 
localiser sur les parties les plus sèches de la prairie.

 Article 7.9.4. La gestion des pâtura est organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.

Dans la mesure du possible en fonction des contraintes techniques et financières de l’exploitation de l’élevage, et afin 
de limiter  les risques  de sur-pâturage le  temps de présence  des animaux sur  les surfaces  de pâturage,  exprimé en 
équivalent de journées de présence d’unités de *1 bétail 1* par hectare (UGB.JPE/ha) est calculé par l’exploitant et 
respecte les valeurs suivantes :

 ― sur la période estivale, le nombre d’UGB.JPE/ha est au plus égal à 650 ;

 ― sur la période hivernale, le nombre d’UGB.JPE/ha est au plus égal à 400. 

Pour les élevages bovins, lorsque l’exploitant a choisi de suivre les recommandations , il s’organise pour leur suivi. 

Article  7.10. Protection des nappes  

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d’élevage, ni rejetées sur les 
aires d’exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout autre dispositif équivalent. Elles 
sont alors soit stockées en vue d’une utilisation ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier. 

Tout rejet d’effluents d’élevage non traités dans les eaux superficielles douces ou marines est interdit.

Les rejets directs d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 

 Article 7.11. Compostage 

 Les composts sont élaborés, préalablement à leur épandage, dans les conditions suivantes :

 ― les andains font l’objet d’au minimum deux retournements ou d’une aération forcée ;

 ― la température des andains est supérieure à 55 °C pendant quinze jours ou à 50 °C pendant six semaines.

 Lorsque les quantités des matières traitées dépassent les seuils de la rubrique 2780 prise en application du livre V du 
code de l’environnement, les installations correspondants sont déclarées, enregistrées ou autorisées à ce titre. 

L’élévation de la température des andains est surveillée par des prises de température hebdomadaires,  en plusieurs 
endroits en prenant la précaution de mesurer le milieu de l’andain.

Les résultats des prises de températures sont consignés sur un cahier d’enregistrement où sont indiqués, pour chaque 
site de compostage, la nature des produits compostés, les dates de début et de fin de compostage ainsi que celles de 
retournement des andains et l’aspect macroscopique du produit final (couleur, odeur, texture). 

Article 7.12. Livraisons

Les effluents d’élevage provenant des activités d’élevage de l’exploitation peuvent, totalement ou en partie, être traités 
sur une installation enregistrée, autorisée ou déclarée au titre d’un traitement spécialisé conformément au titre Ier du 
livre II ou du titre Ier du livre V du code de l’environnement.

 Le cas échéant, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité  installations classées le 
relevé des quantités livrées et la date de livraison. 



Article 7.13. Emissions dans l’air et odeurs

Les bâtiments sont correctement ventilés.

L’exploitant  prend  les  dispositions  appropriées  pour  atténuer  les  émissions  d’odeurs,  de  gaz  ou  de  poussières 
susceptibles de créer des nuisances de voisinage.

En particulier, les accumulations de poussières issues des extractions d’air aux abords des bâtiments sont proscrites.

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses :

 ― les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et convenablement nettoyées ;

 ― les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière  ou de boue excessifs  sur les voies 
publiques de circulation ;

 ― dans la mesure du possible, certaines surfaces sont enherbées ou végétalisées.

L’exploitant conçoit et gère son installation de façon à prendre en compte et à limiter les nuisances odorantes. 

Article 7.14. Déchets et sous-produits animaux 

Les déchets de l’exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires, sont stockés dans des 
conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols, des infiltrations dans le sol et des odeurs, etc.) pour les 
populations avoisinantes humaines et animales et l’environnement.

En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets  ou les volailles  par exemple) sont 
placés  dans  des  conteneurs  étanches  et  fermés,  de  manipulation  facile  par  un  moyen  mécanique,  disposés  sur  un 
emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. Dans l’attente de leur enlèvement, quand celui-ci est 
différé,  sauf  mortalité  exceptionnelle,  ils  sont  stockés  dans un conteneur  fermé  et  étanche,  à température  négative 
destiné à ce seul usage et identifié.

Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l’équarrisseur sur un emplacement 
facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l’équarrisseur.

 Les  bons  d’enlèvements  d’équarrissage  sont  tenus  à  disposition  de  l’inspection  de  l’environnement,  spécialité 
installations classées. 

Les animaux morts sont évacués ou éliminés conformément au code rural et de la pêche maritime.

 Les médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l’intermédiaire d’un circuit de collecte spécialisé, faisant 
l’objet  de  bordereaux  d’enlèvement,  ces  derniers  étant  tenus  à  la  disposition  de  l’inspection  de  l’environnement, 
spécialité installations classées.

 Toute élimination de médicaments vétérinaires non utilisés par épandage, compostage ou méthanisation est interdite.

 Tout  brûlage  à  l’air  libre  de  déchets,  à  l’exception  des  déchets  verts  lorsque  leur  brûlage  est  autorisé  par  arrêté 
préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit. 

TITRE 8 -DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 
2910 INSTALLATIONS DE COMBUSTION

Article 8.1. Définitions

On entend par :

Appareil de combustion : tout équipement visé par la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées à 
l'exclusion des torchères et des panneaux radiants.
Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière.
Durée de fonctionnement  : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée en 
MWh et la puissance thermique totale déclarée.
Installation de combustion  :  tout dispositif  technique dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel,  gaz de 
pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont oxydés en vue d'utiliser la chaleur ainsi 
produite. 
Puissance  thermique  nominale  d'un  appareil  de  combustion  :  puissance  thermique  fixée  et  garantie  par  le 
constructeur, exprimée en pouvoir calorifique inférieur susceptible d'être consommée en marche continue, exprimée 
en mégawatts thermiques (MW).
Puissance thermique nominale totale de l'installation  : somme des puissances thermiques nominales de tous les 
appareils  de combustion unitaires  qui composent  l'installation  de combustion,  exprimée  en mégawatts  thermiques 



(MW). Lorsque plusieurs appareils de combustion qui composent l'installation sont dans l'impossibilité technique de 
fonctionner simultanément, la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes de puissances des 
appareils  pouvant  être  simultanément  mises  en  œuvre.  Cette  règle  s'applique  également  aux appareils  de  secours 
venant en remplacement  d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure  ou, lorsqu'ils  sont en service,  la 
puissance mise en œuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation.

Article 8.2 .Implantation. - Aménagement 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout 
stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables.

L'implantation  des  appareils  satisfait  aux  distances  d'éloignement  suivantes  (les  distances  sont  mesurées  en 
projection horizontale  par rapport aux parois extérieures  du local qui les abrite  ou, à défaut,  les appareils  eux 
mêmes) :
-  10 mètres  des limites  de propriété et  des établissements  recevant  du public  de 1re,  2e, 3e et 4e catégories,  des 
immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation ; 
- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables, y compris les stockages 
aériens  de  combustibles  liquides  ou  gazeux  destinés  à  l'alimentation  des  appareils  de  combustion  présents  dans 
l'installation.
Les  appareils  de combustion destinés  à  la  production  d'énergie  (tels  que les  chaudières,  les  turbines  ou les 
moteurs,  associés  ou non  à  une  postcombustion),  sont  implantés,  sauf  nécessité  d'exploitation  justifiée  par 
l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus.
Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, sont 
prévus pour résister aux intempéries.
Les installations ne sont pas surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de bureaux, à l'exception 
de locaux techniques. Elles ne sont pas implantées en sous-sol de ces bâtiments.

Article 8.3. Comportement au feu des bâtiments
Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales
suivantes :
- l'ensemble de la structure est R60 ;
- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0 ;
- le sol des locaux est incombustible (de classe A1 fl) ;
-  les autres matériaux sont  B s1 d0. La couverture satisfait  la classe et l'indice BROOF (t3).  De plus,  les isolants 
thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) sont de classe A2 s1 d0. A défaut, le système « support de couverture + 
isolants » est de classe B s1 d0 et l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg.
La structure doit être REI 120 conformément à l'article 2.4.2 de l'arrêté ministériel 2910 du 10 décembre 2014.
Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés 
en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent).

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux 
risques  particuliers  de  l'installation.  Les  locaux  où sont  utilisés  des  combustibles  susceptibles  de provoquer  une 
explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible 
résistance...).

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis-à-vis des 
locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues au point 2.1 de la 
présente annexe ne peuvent être respectées :
- parois, couverture et plancher haut  REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;
- portes intérieures  EI30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique ;
- porte donnant vers l'extérieur EI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins.

Article 8.4. Accessibilité
L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Des aires de stationnement sont aménagées pour accueillir les véhicules assurant l'approvisionnement en combustible 
et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette disposition ne concerne pas les installations dont 
la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an.
Un espace suffisant  est  aménagé autour  des appareils  de combustion,  des organes de réglage,  de commande,  de 
régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations.

Article 8.5. Ventilation
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment éviter 
la formation d'une atmosphère explosible ou nocive.



La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité 
de l'installation,  un  balayage  de  l'atmosphère  du local,  compatible  avec  le  bon fonctionnement  des  appareils  de 
combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout 
autre moyen équivalent.

Article 8.6. Mise à la terre des équipements
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits.

Article 8.7. Rétention des aires et locaux de travail
Le sol des aires des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 
dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence 
récupérés et recyclés.

Article 8.8.  Issues
Les  installations  sont  aménagées  pour  permettre  une  évacuation  rapide  du personnel  dans deux  directions 
opposées.
L'emplacement des issues offre au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes s'ouvrent vers 
l'extérieur et peuvent être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé.

Article 8.9.Alimentation en combustible
Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite,  
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.
Un  dispositif  de  coupure,  indépendant  de  tout  équipement  de  régulation  de  débit,  est  placé  à  l'extérieur  des 
bâtiments, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 
clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé :
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ;
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.
Il  est  parfaitement  signalé,  maintenu en bon état  de fonctionnement  et  comporte  une  indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux 
vannes  automatiques  (1)  redondantes,  placées  en  série  sur  la  conduite  d'alimentation  en  gaz.  Ces  vannes  sont 
asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat  (3). Ces vannes assurent la fermeture de 
l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée.
Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 
testée périodiquement.  La  position  ouverte  ou fermée  de ces organes est clairement  identifiable  par le personnel 
d'exploitation.
Tout  appareil  de réchauffage  d'un combustible  liquide comporte  un  dispositif  limiteur  de la  température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible.

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 
possible.
Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges 
précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 
sont interdits à l'intérieur des bâtiments.

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce  
matériel.

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs.

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil est aussi  
élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation.

Article 8.10. Contrôle de la combustion
Les  appareils  de  combustion  sont  équipés  de  dispositifs  permettant,  d'une  part,  de  contrôler  leur  bon 
fonctionnement  et,  d'autre  part,  en  cas  de  défaut,  de  mettre  en  sécurité  l'appareil  concerné  et  au  besoin 
l'installation.
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de 
contrôle  de  la  flamme.  Le  défaut  de  son fonctionnement  entraîne  la  mise  en sécurité  des  appareils  et  l'arrêt  de 
l'alimentation en combustible.



La communication entre  le  local  chaufferie  contenant  les  appareils  de combustion  utilisant  du gaz  et  d'autres 
locaux,  si  elle  est  indispensable,  s'effectue  par  un  sas  fermé  par  deux  portes  pare-flammes  1/2  heure.  Cette 
disposition est applicable aux installations nouvelles.

Article 8.11. Détection de gaz. - Détection d'incendie

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 
des  seuils  de  danger,  est  mis  en  place  dans  les  installations  utilisant  un  combustible  gazeux,  exploitées  sans 
surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. 

Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation 
des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive,  de l'alimentation en très basse 
tension  et  de  l'éclairage  de  secours,  sans  que  cette  manœuvre  puisse  provoquer  d'arc  ou  d'étincelle  pouvant 
déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie équipe les installations implantées en sous-sol.

L'emplacement  des  détecteurs  est  déterminé  par  l'exploitant  en  fonction  des  risques  de  fuite  et  d'incendie.  Leur 
situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par 
écrit.  La  fiabilité  des  détecteurs  est  adaptée  aux  exigences du  point  9.2.10.  Des  étalonnages  sont  régulièrement 
effectués.
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être 
en  contact  avec  l'atmosphère  explosive,  sauf  les  matériels  et  équipements  dont  le  fonctionnement  pourrait  être 
maintenu conformément aux dispositions prévues pour le contrôle électrique.
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

Article 8.12. Modification d'une installation existante

Les dispositions des points 9.2, 9.4 et 9.8  ne s'appliquent pas en cas de remplacement d'appareils de combustion 
dans une installation existante ou de modification si ces dispositions conduisent à des transformations immobilières 
importantes.

Article 8.13. Surveillance de l'exploitation
L'exploitation se fait  sous  la  surveillance,  directe  ou indirecte,  d'une  personne  nommément  désignée  par 
l'exploitant et ayant  une  connaissance  de la conduite  de l'installation et des dangers et  inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation.

Article 8.14. Propreté
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de 
nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

Article 8.15. Registre entrée/sortie

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un plan 
général des stockages.
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant  les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation.

Article 8.16. Entretien et travaux
L'exploitant  veille  au  bon entretien  des dispositifs  de réglage,  de contrôle,  de  signalisation  et  de sécurité.  Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.
Toute tuyauterie  susceptible  de contenir  du gaz  fait  l'objet  d'une vérification annuelle  d'étanchéité  qui est 
réalisée sous la pression normale de service.
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz 
n'est engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de 
l'étanchéité  de  la  tuyauterie  garantit  une  parfaite  intégrité  de  celle-ci.  Cette  vérification  se  fait  sur  la  base  de 
documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention est effectué en dérogation au présent alinéa, 
sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées.
Les  soudeurs  ont  une  attestation  d'aptitude  professionnelle  spécifique  au  mode  d'assemblage  à  réaliser.  Cette 
attestation est délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 16 juillet 1980.

Article 8.17. Conduite des installations



Les  installations  sont  exploitées  sous  la  surveillance  permanente  d'un  personnel  qualifié.  Il  vérifie 
périodiquement  le  bon fonctionnement  des dispositifs  de sécurité  et  s'assure de la  bonne  alimentation en 
combustible des appareils de combustion.
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : - pour les 
générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1er février 
1993 (Journal officiel du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes 
qui viendraient s'y substituer ou le modifier ;
- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation 
permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en 
sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site.
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi 
que  celles  relatives  aux  interventions  du  personnel  et  aux  vérifications  périodiques  du  bon  fonctionnement  de 
l'installation et des dispositifs  assurant  sa mise en sécurité.  Ces procédures précisent  la fréquence et la nature  des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation.

En cas d'anomalies  provoquant  l'arrêt  de l'installation,  celle-ci  est  protégée  contre  tout  déverrouillage 
intempestif.
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts 
par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site.

Article 8.18. Efficacité énergétique
L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R. 224-21 du code de l'environnement fait réaliser  un contrôle de 
l'efficacité énergétique conformément  aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de  l'environnement  ainsi  qu'aux 
dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé pour les installations supérieures à 400 KW.

Article 8.19. Moyens de lutte contre l'incendie
L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués :
- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison 
de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque 
la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits 
de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement.  Ils sont accompagnés d'une mention : « Ne pas 
utiliser sur flamme gaz ».Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits manipulés ou stockés ;
- une réserve d'au moins 0,1 m3 de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les installations 
n'utilisant qu'un combustible gazeux).
Ces moyens sont complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par :
- un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés, dont un, implanté à 200 100mètres au 
plus  du  risque,  ou  une  réserve  d'eau  suffisante  permettant  d'alimenter,  avec  un  débit  et  une  pression  suffisants, 
indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles 
propres au site ;

-  des  matériels  spécifiques  :  extincteurs  automatiques  dont  le  déclenchement  interrompt  automatiquement 
l'alimentation en combustible...
Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Article 8.20. Localisation des risques

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des  caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement,  la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation.
L'exploitant  détermine  pour  chacune  de  ces  parties  de  l'installation  la  nature  du risque  (incendie,  atmosphères 
explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé.

Article 8.21. Emplacements présentant des risques d'explosion

Les  matériels  électriques,  visés  dans  ce  présent  point,  sont  installés  conformément au  décret  n°  96-1010  du  19 
novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible.
Les canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées contre les chocs, 
contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause.



Article 8.22. Interdiction des feux

En dehors des appareils  de combustion,  il  est  interdit  d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf  pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 8.23. « Permis de travail » et/ou « permis de feu »

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une
flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne sont effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail 
» et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière.
Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par  
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 
sécurité  de  l'installation  sont  cosignés  par  l'exploitant  et  l'entreprise  extérieure  ou  les  personnes  qu'ils  auront 
nommément désignées.
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité,  une vérification des installations est effectuée par 
l'exploitant ou son représentant.

Article 8.24. Consignes de sécurité
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du  présent  arrêté  sont  établies  et  affichées  dans  les  lieux  fréquentés  par  le  personnel.  Ces  consignes  indiquent 
notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu prévue au point 4.5 de la présente annexe ;
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ou 
inflammables ainsi que les conditions de rejet ;
- les conditions de délivrance des « permis de travail » et des « permis de feu »;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ;
-  la  procédure d'alerte  avec les numéros  de téléphone  du responsable d'intervention de l'établissement,  des 
services d'incendie et de secours, etc.

Article 8.25. Consignes d'exploitation
Les  opérations  comportant  des  manipulations  dangereuses  et  la  conduite  des  installations  (démarrage  et  arrêt, 
fonctionnement  normal,  entretien...)  font  l'objet  de  consignes  d'exploitation  écrites.  Ces  consignes  prévoient 
notamment :
- les modes opératoires ;
-  la fréquence de contrôle des dispositifs  de sécurité  et de traitement des pollutions  et nuisances générées  par 
l'installation ;
- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux ;
-  les modalités  d'entretien,  de contrôle et d'utilisation  des équipements de régulation  et des dispositifs  de 
sécurité.

Article 8.26. Information du personnel

Les  consignes  de sécurité  et  d'exploitation  sont  portées  à  la  connaissance  du personnel  d'exploitation.  Elles  sont 
régulièrement mises à jour.

Article 8.27.  Captage et épuration des rejets à l'atmosphère
Les  installations  susceptibles  de  dégager  des  fumées,  gaz,  poussières  ou  odeurs  sont  munies  de  dispositifs 
permettant  de collecter  et  canaliser  autant  que possible  les émissions.  Ces  dispositifs,  après  épuration  des  gaz 
collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse.
Le débouché des cheminées a une direction verticale  et  ne doit pas comporter  d'obstacles  à  la  diffusion des gaz 
(chapeaux chinois...).

Article 8.28. Valeurs limites et conditions de rejet

Article 8.28.1. Combustibles utilisés
le combustible utilisé est le gaz naturel
Le combustible  est  considéré dans l'état  physique où il  se trouve lors de son introduction  dans la chambre de 
combustion.

Article 8.28.2. Hauteur des cheminées



Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un nombre aussi 
réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des polluants.

Si, compte tenu des facteurs techniques et économiques, les gaz résiduaires de plusieurs appareils de combustion sont 
ou pourraient être rejetés par une cheminée commune,  les appareils de combustion ainsi regroupés constituent  un 
ensemble dont la puissance, est la somme des puissances unitaires des appareils qui le composent. Cette puissance est 
celle retenue dans les tableaux ci-après pour déterminer la hauteur hp de la cheminée (différence entre l'altitude du 
débouché à l'air libre et l'altitude moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mètres) associée à ces appareils.
Si  plusieurs cheminées sont regroupées dans le  même conduit,  la hauteur  de ce dernier  sera déterminée en se 
référant au combustible donnant la hauteur de cheminée la plus élevée.
Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la détermination de la hauteur des 
cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à pallier, exceptionnellement et pour une 
courte période, une interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz.

Article 8.28.3. Autres installations :

Type de combustible < 2MW et 4 MW 

Gaz naturel 6 m

Dans le cas d'un appareil de combustion isolé ou d'un groupe d'appareils, raccordé à une même cheminée et dont la 
puissance est inférieure à 2 MW, la hauteur minimale du débouché à l'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de 
combustion dépasse d'au moins 3 mètres le point le plus haut de la toiture surmontant l'installation en cas d'utilisation 
d'un combustible gazeux ou du fioul domestique. 

Article 8.28.4. Dispositions particulières concernant les chaufferies :
Les appareils de combustion implantés dans une même chaufferie constituent un seul ensemble. La hauteur des 
cheminées est déterminée selon les indications à l'article 8.28.4.
Si plusieurs cheminées sont raccordées à des chaudières utilisant  le même combustible ou bien exclusivement un 
combustible gazeux et du fioul domestique, on calculera la hauteur des cheminées comme s'il n'y en avait qu'une 
correspondant  à  une  installation  dont  la  puissance  serait  égale  à  la  somme  des  puissances  des  appareils  de 
combustion concernés.

Article 8.28.5. Prise en compte des obstacles :
S'il  y a dans le voisinage des obstacles naturels ou artificiels  de nature à perturber la dispersion des gaz de 
combustion  (obstacles  vus  de  la  cheminée  considérée  sous  un  angle  supérieur  à  15  degrés  dans  le  plan 
horizontal), la hauteur de la (ou des) cheminée(s) est déterminée de la manière suivante :
- si l'obstacle considéré est situé à une distance inférieure à D de l'axe de la cheminée : Hi = hi + 5 ;
- si l'obstacle considéré est situé à une distance comprise entre D et 5 D de l'axe de la cheminée : Hi = 5/4(hi + 5)(1 - 
d/5 D).

hi est l'altitude d'un point de l'obstacle situé à une distance d de l'axe de la cheminée. Soit Hp la plus grande des valeurs 
de Hi, la hauteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hp et hp.
Pour les combustibles gazeux et le fioul domestique, D est pris égal à 25 mètres si la puissance est inférieure à 10 MW 
et à 40 mètres si la puissance est supérieure ou égale à 10 MW. Ces distances sont doublées dans le cas des autres 
combustibles.

Article 8.28.6. Vitesse d'éjection des gaz
Pour les autres appareils de combustion, la vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale 
est au moins égale à :
5 m/s pour les combustibles gazeux et le fioul domestique.

Article 8.28.7. Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières)
Les  valeurs  limites  fixées  au présent  point  concernent  les appareils  de combustion destinés  à la production 
d'énergie sous chaudières.
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de pression 
(273 K et 101 300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m3) 
sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustibles solides et à 3 % en 
volume pour les combustibles liquides ou gazeux.
La puissance P correspond à la somme des puissances des appareils de combustion sous chaudières qui composent 
l'ensemble de l'installation.
Les valeurs limites suivantes s'appliquent à compter du 1er janvier 2016 :



Combustible Oxydes de soufre en 
équivalent SO2 

(mg/Nm3)

Oxydes d'azote en équivalent NO2 

(mg/Nm3)
Poussières (mg/Nm3)

Gaz naturel 35 100 pour installation après le 1/1/ 2014
150 pour installation comprise entre 

1998 et le 1/1/2014 
225 pour installation avant 1998

5

Article 8.28.8. Mesure périodique de la pollution rejetée
L'exploitant fait effectuer au moins tous les deux ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement ou, s'il 
n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord 
multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation 
for Accreditation ou EA) une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes 
d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 
conditions  d'échantillonnage  isocinétique  décrites  par  la  norme  NF EN 13284-1  ou  la  norme  NFX  44-052  sont 
respectées.
La  mesure  des  oxydes  de  soufre  et  des  poussières  n'est  pas  exigée  lorsque  les  combustibles  consommés  sont 
exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le combustible est du 
fioul domestique.
Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément 
des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans 
l'atmosphère. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. Pour les 
turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime stabilisé à pleine charge.
Les  valeurs  limites  d'émission  sont  considérées  comme  respectées  si  les  résultats  ne  dépassent  pas  les  valeurs 
limites.

Article 8.28.9. Equipement des chaufferies

L'installation et les appareils de combustion qui la composent  sont équipés des appareils de réglage des feux et de 
contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique.

Article 8.28.10. Livret de chaufferie
Les  résultats  des contrôles et des opérations  d'entretien  des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur  le livret  de chaufferie.  En outre,  la tenue du livret  de chaufferie  est  réalisée 
conformément à l'annexe de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé.

TITRE 9 -  DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES  A LA RUBRIQUE N° 4802 
EMPLOI DE GAZ A EFFET DE SERRE FLUORÉS OU DE SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D’OZONE 

Article 9.1.  Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par :

- capacité unitaire d’un équipement frigorifique ou climatique (y compris pompes à chaleur) : elle correspond à la 
quantité de fluide lorsque celle-ci est indiquée sur l’équipement au titre de l'article R.543-77 du code de 
l'environnement  Il s’agit de la charge minimale de l’ensemble des tuyauteries, réservoirs, compresseur et autres 
accessoires composant les circuits qui contiennent le fluide d’un équipement ;

- fluide : substance réglementée par le règlement (CE) n° 1005/2009 susvisé, qu’elle se présente isolément ou dans un 
mélange, ou gaz à effet de serre fluoré réglementé par sus    le règlement (CE) n° 517/2014  visé, qu’il se présente 
isolément ou dans un mélange, et quel que soit son usage ;

- classes et catégories de dangers : les classes et catégories de dangers sont définies à l'annexe I,parties2,3 et 4 du 
règlement CE n°1272/2008 relatif à la classification, l’étiquetage et l’emballage des substances et des mélanges.

- un fluide est considéré comme :

- toxique lorsqu’il est classé « mortel » de catégorie 1 ou 2 pour la toxicité aiguë pour au moins l’une des trois voies 
d’exposition (orale, cutanée, inhalation) et lorsqu’il est classé « toxique » de catégorie 3 pour la toxicité aiguë pour au 
moins l’une des trois voies d’exposition ;



- inflammable lorsqu’il est classé inflammable de catégorie 1 ou 2, selon l’annexe I, parties 2, 3 et 4, du règlement (CE) 
n°1272/2008 susvisé.

- local de compression : il abrite la ou les installations de compression. La notion de local de compression ne s’applique 
pas aux équipements extérieurs et aux équipements dont la mise en service consiste exclusivement en un raccordement 
à un réseau électrique.

Article 9.2.  Dispositions générales

- le schéma général de tuyauteries et d’instrumentation de l’installation ;
- pour les installations soumises  : le rapport d’inspection lorsque cette inspection est requise par l’article R. 224-59-2 
du code de l’environnement.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

 Article 9.3. Implantation - aménagement

Lorsque  l’installation  et  comprend  un  équipement  qui  contient  à  lui  seul  plus  de  300  kg  de  fluide  toxique  ou 
inflammable, celui-ci est implanté et maintenu à une distance d’au moins 5 mètres des limites de l’établissement. 

La distance d’isolement est mesurée à partir du local de compression ou de l’équipement extérieur.

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  équipements  dont  la  mise  en  service  consiste  exclusivement  en  un 
raccordement à un réseau électrique.

Article 9.4.  Exploitation - entretien

Article 9.4.1. Contrôle de l’accès

L’exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  limiter  l’accès  à  l’installation  ou,  le  cas  échéant,  au  local  de 
compression aux seules personnes autorisées.

Article 9.4.2.Étiquetage des équipements contenant les fluides

Les équipements clos en exploitation comportent un étiquetage visible sur la nature du fluide et la quantité de fluide 
qu’ils sont susceptibles de contenir.

Article 9.4.3. Etat des stocks de fluides

L’exploitant tient à jour un inventaire des équipements et des stockages fixes qui contiennent plus de 2 kg de fluide 
présents sur le site précisant leur capacité unitaire et le fluide contenu, ainsi que la quantité maximale susceptible d’être 
présente dans des équipements sous pression transportables ou dans des emballages de transport.

Article 9.4.4. Dégazage

Toute opération de dégazage dans l’atmosphère  est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer  la sécurité des 
personnes. Lorsqu’il procède à un dégazage, l’exploitant prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de 
cette opération.

Toute opération de dégazage ayant entraîné ponctuellement  une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides ou 
ayant entraîné au cours de l’année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes est consignée dans un 
registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

L’exploitant porte ces opérations de dégazage à la connaissance du représentant de l’Etat dans le département.

 Article 9.5. Risques

Article 9.5.1. Moyens de lutte contre l’incendie et d’intervention

L’installation est équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux (hors locaux à température négative), sur les aires extérieures et les lieux 
présentant des risques spécifiques,  à proximité des dégagements,  bien visibles et facilement accessibles.  Les agents 
d’extinction  sont  appropriés  aux  risques  à  combattre  et  compatibles  avec  les  produits  stockés.  Pour  les  locaux  à 
température négative, les extincteurs sont installés à l’extérieur de ceux-ci ;

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes indiquent notamment :
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides notamment) ;
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses.

Article 9.5.2. Tuyauteries des équipements clos en exploitation 



Les sorties de vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (notamment, au moyen de bouchons 
de fin de ligne). Le calorifugeage des tuyauteries, lorsqu’il existe, du circuit frigorifique des équipements frigorifiques 
ou climatiques, y compris pompes à chaleur, est en bon état.

Article 9.6. Air

L’exploitant  prend  toutes  les  mesures  préventives  réalisables  afin  d’éviter  et  de réduire  au  minimum  les  fuites  et 
émissions de fluides.

 Les équipements clos en exploitation sont régulièrement contrôlés selon les fréquences et dispositions prévues par les 
règlements (CE) n°1005/2009 et n°517/2014 et par les articles R. 543-79  et .R.543-81 du code de l'environnement 

Article 9.7. Déchets

L’exploitant  est  tenu  aux  obligations  de  registre,  de  déclaration  de  production  et  de  traitement  de  déchets  et  de 
traçabilité (bordereau de suivi, document de transfert transfrontalier) dans les conditions fixées par la réglementation 
aux articles R.541-42 à R.541-46  du code de l'environnement.

Lorsque les substances visées par le règlement (CE) n°1005/2009 qu’elles se présentent isolément ou en mélange, ou les 
produits contenant ces substances sont détruits, ils le sont par les techniques listées en annexe VII de ce règlement.

Lors  du  démantèlement  d’une  installation  ou  d’un  équipement  faisant  partie  d’une  installation,  le  retrait  et  la 
récupération de l’intégralité du fluide sont obligatoires, afin d’en assurer le recyclage, la régénération ou la destruction.

TITRE 10 DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA RUBRIQUE N° 4718 
RÉSERVOIRS FIXES MANUFACTURÉS DE GAZ INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS

Article 10.1. Implantation des réservoirs fixes

Article 10.1.1. Dans le cas d’un d’une installation existante,  la distance entre les orifices d’évacuation à l’air libre des 
soupapes des réservoirs et les limites du site est d’au moins 5 mètres, quelle que soit la capacité du réservoir.

Article 10.1.2. Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices d’évacuation à l’air 
libre  des  soupapes  et  des  orifices  de  remplissage  des  réservoirs  aériens,  sont  également  observées  à  la  date  de 
déclaration en préfecture, selon la capacité déclarée de chaque réservoir.

Capacité déclarée en tonnes de chaque réservoir Comprise entre 6 et 15t

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande circulation, des routes 
nationales non classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des 
voies urbaines situées à l’intérieur des agglomérations,des voies ferrées autres que celles de 
desserte de l’établissement et des voies navigables

6 m

Autres ERP de 1re à 4e catégorie et ERP de 5e catégorie 10m

Ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l’installation 5 m

Appareils de distribution d’hydrocarbures liquides 7,5 m

Appareils de distribution d’hydrocarbures liquéfiés 9 m

Aires d’entreposage de matières inflammables, combustibles ou comburantes 10 m

Bouches de remplissage et évents d’un réservoir aérien ou enterré d’hydrocarbures liquides 10 m

Parois d’un réservoir aérien d’hydrocarbures liquides 10 m

Parois d’un réservoir enterré d’hydrocarbures liquides 3 m

Toutes ces distances peuvent être réduites au tiers de leur valeur dans le cas de réservoirs enterrés ou sous-talus, 
conformément aux dispositions du présent arrêté. Elles peuvent être réduites de moitié dans le cas de réservoirs aériens 
séparés des emplacements concernés par un mur plein en matériau de classe A1 (incombustible) et R 120 (stable au feu 
de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle de la bouche d’emplissage et de l’orifice de la soupape 
et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient respectées en le contournant.



Article 10.1.3.  Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus ou au-dessous du stockage

Le stockage de réservoirs mobiles ou fixes ne surmonte pas et n’est pas surmonté de locaux habités ou occupés par des 
tiers.

Article 10.2. Accessibilité au stockage

Le stockage  de gaz inflammable  liquéfié  est accessible  pour permettre  l’intervention des services d’incendie et de 
secours. 

Une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés si le stockage est à l’intérieur d’un 
bâtiment. L'ouvrant en façade doit présenter les dimensions suivantes :

hauteur : 1,30 m  largeur : 0,9 m

Article 10.3. Ventilation

Dans le cas d’un stockage en local fermé, et sans préjudice des dispositions du code du travail, le local abritant les 
réservoirs mobiles ou fixes est convenablement ventilé pour éviter tout risque d’atmosphère explosive. Le débouché à 
l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 
bouches d’aspiration d’air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants 
afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus de faîtage.

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des gaz de combustion dans l’atmosphère (par exemple, 
l’utilisation de chapeaux est interdite).

Article 10.4. Mise à la terre des équipements

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre, conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits.

En particulier, les réservoirs fixes, à l’exception des réservoirs enterrés sous protection cathodique, sont mis à la terre 
par un conducteur dont la résistance est inférieure à 100 ohms. L’installation permet le branchement du câble de liaison 
équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe.

Article 10.5. .Isolement du réseau de collecte

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à 
maintenir sur le site l’écoulement accidentel de gaz liquéfié. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositifs.

Article 10.6. Aménagement des réservoirs aériens fixes 

Article 10.6.1 Les réservoirs aériens fixes sont implantés au niveau du sol ou en superstructure.
Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l’emplacement du stockage est, sur 25 % au moins de 
son périmètre, à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant.
Les réservoirs reposent de façon stable par l’intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de sorte à éviter 
l’alimentation et la propagation d’un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, sont calculées pour supporter le 
poids du réservoir rempli d’eau. Une distance d’au moins 0,10 mètre est laissée libre sous la génératrice inférieure du 
réservoir.

Lorsqu’elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus 
d’un mètre du sol ou d’un massif en béton sont protégées efficacement contre les effets thermiques susceptibles de 
provoquer le flambement des structures.

L’enrobage est appliqué sur toute la hauteur. Il n’affecte cependant pas les soudures de liaison éventuelles entre le 
réservoir et la charpente qui le supporte.

Article  10.6.2 Un espace libre d’au moins  0,6  mètre  de large en projection horizontale  est réservé autour  de tout 
réservoir fixe aérien raccordé.

Toutes les vannes sont aisément manœuvrables par le personnel.

Les réservoirs sont amarrés s’ils se trouvent sur un emplacement susceptible d’être inondé et l’importance du dispositif 
d’ancrage tient compte de la poussée éventuelle des eaux.

Les parois de deux réservoirs raccordés sont séparées d’une distance suffisante pour permettre la réalisation aisée de 
l’entretien et de la surveillance périodique des réservoirs.

Cette distance ne doit pas être inférieure au demi-diamètre du plus grand des deux réservoirs.

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports sont efficacement protégés contre la corrosion.

La tuyauterie de remplissage et la soupape sont en communication avec la phase gazeuse du réservoir.



Article 10.7.Aménagement des réservoirs fixes enterrés ou sous talus

Article 10.7.1. Les réservoirs enterrés peuvent être simplement enfouis ou placés dans une fosse construite en béton ou 
maçonnerie. Les réservoirs enterrés (en fosse ou autres) ou sous-talus sont protégés et mis en place conformément à la 
réglementation en vigueur relative aux équipements sous pression de sorte à prévenir les agressions mécaniques et à 
éviter  la  présence  d’espaces  vides  susceptibles  de  se  transformer  en  poche  de  gaz.  Le  réservoir  est  entièrement 
recouvert. L’exploitant détient des justificatifs de la conformité de la mise en place et de la protection des réservoirs 
enterrés, sous-talus ou en fosse, et les conserve à disposition de l’inspection des installations classées.

La  fosse  ou la  fouille  aménagée  pour recevoir  le(s)  réservoir(s)  est  remblayée  de façon  à  ne  pas  endommager  le 
revêtement de protection contre la corrosion. Aucune canalisation étrangère au service du stockage (conduites d’eau, de 
gaz, d’électricité, d’air comprimé, etc.) ne se trouve soit à l’intérieur de la fosse contenant le(s) réservoir(s), soit à moins 
de 1 mètre des parois d’un réservoir enfoui.

Article 10.7.2.  Ces réservoirs ne sont pas placés sous un passage desservant un bâtiment. En aucun cas, une cavité 
quelconque (cave, sous-sol, excavation...) ne se trouve sous un réservoir.

Les parois des réservoirs sont situées à une distance minimale de 1 mètre des murs extérieurs ou des fondations d’un 
bâtiment.

Toutefois, cette distance n’est pas exigée si le réservoir est placé dans une fosse dont le mur, vis-à-vis du bâtiment, est  
parfaitement étanche.

Les parois de deux réservoirs sont séparées d’une distance minimale suffisante pour permettre de manière aisée la mise 
en fosse et l’extraction de chacun des deux réservoirs.

Cette distance ne peut être inférieure à 20 cm, mesurés horizontalement.

Les réservoirs reposent de façon stable.

Ils sont amarrés et l’importance du dispositif d’ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux.

La tuyauterie de remplissage et la soupape sont en communication avec la phase gazeuse du réservoir.

Le passage de véhicule ou le dépôt de charges au-dessus du stockage est interdit.

Les robinetteries et les équipements des réservoirs sont placés soit hors du sol, soit dans un logement affleurant le sol et 
dont le volume est aussi réduit que possible.

Article 10.8.  Exploitation – Entretien

Article 10.8.1. Surveillance de l'exploitation

L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par l’exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l’installation.

Article 10.8.2.  Contrôle de l'accès

Les personnes non habilitées par l’exploitant n’ont pas un accès libre au stockage. De plus, en l’absence de personnel 
habilité par l’exploitant, le stockage est rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 mètres avec porte verrouillable ou 
casiers verrouillables).

Les  organes accessibles  de soutirage,  de remplissage  et  les  appareils  de contrôle  et  de sécurité,  à  l’exception  des 
soupapes, des réservoirs fixes sont protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des 
nécessités du service.

Dans la zone prévue à cet  effet,  l’exploitant  s’assure  que le  conducteur  du camion ravitailleur  (camion-citerne ou 
camion porte-bouteilles) inspecte l’état de son camion à l’entrée du site avant de procéder aux opérations de chargement 
ou de déchargement de produit.

Article 10.8.3. Propreté

Les  lieux sont  maintenus  propres  et  régulièrement  nettoyés  notamment  de  manière  à  éviter  les  amas  de  matières 
dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. Il est procédé aussi souvent que nécessaire au désherbage sous et à proximité de 
l’installation.

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état 
l’exige. 

Article 10.8.4. Moyens de secours pour stockage en réservoirs fixes aériens



Les moyens de secours sont au minimum constitués de :

- deux extincteurs à poudre ;
- d’un poste d’eau (bouches, poteaux...), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage, ou de points 
d’eau (bassins, citernes, etc.), et d’une capacité en rapport avec le risque à défendre ;
- pour les réservoirs de capacité déclarée inférieure à 15 tonnes, d’un tuyau et d’une lance dont le robinet de commande 
est d’un accès facile en toute circonstance ;

Article 10.8.5. Dispositifs de sécurité

Les réservoirs  fixes composant l’installation sont conformes à la  réglementation  des équipements  sous pression  en 
vigueur. Ils sont munis d’équipements permettant de prévenir tout sur remplissage.

L’exploitant  de l’installation dispose des éléments  de démonstration attestant  que les réservoirs fixes disposent  des 
équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes de 
mesures de niveaux, de pression ou de température.

Pour les installations déclarées après le 5 février 2006 :

• les  tuyauteries  alimentant  des  appareils  d’utilisation  du  gaz  à  l’état  liquéfié  sont  équipées  de  vannes 
automatiques à sécurité positive ;

• Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d’arrêt d’urgence. Elles sont également commandables 
manuellement.

Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d’isoler chaque 
réservoir.

Les  orifices  d’échappement  des  soupapes  des  réservoirs  sont  munis  d’un  chapeau  éjectable  (ou  d’un  dispositif 
équivalent). Le jet d’échappement des soupapes s’effectue de bas en haut, sans rencontrer d’obstacle et notamment de 
saillie de toiture.

Les  bornes  de  remplissage  déportées  comportent  un  double  clapet  (ou  tout  autre  dispositif  offrant  une  sécurité 
équivalente)  à  son  orifice  d’entrée,  ainsi  qu’un  dispositif  de  branchement  du  câble  de  liaison  équipotentielle,  du 
véhicule ravitailleur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles sont enfermées dans un coffret matériaux de 
classe A1 (incombustible) et verrouillé.

Article 10.8.6. Ravitaillement des réservoirs fixes

Les  opérations  de  ravitaillement  sont  effectuées,  conformément  aux  dispositions  prévues  par  le  règlement  pour le 
transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur se trouve à au moins 3 mètres des réservoirs fixes de 
capacité strictement inférieure à 15 tonnes. De plus les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la 
réglementation relative au transport des marchandises dangereuses.

Toute action visant à alimenter un réservoir est interrompue dès l’atteinte d’un taux de remplissage de 85 %.

Les  flexibles  utilisés  pour  le  ravitaillement  des  réservoirs  fixes  sont  conçus  et  contrôlés  conformément  à  la 
réglementation applicable en vigueur.

Un  dispositif  permet  de  garantir  l’étanchéité  du flexible  et  des  organes  du  réservoir  en  dehors  des  opérations  de 
ravitaillement.

Le sol de l’aire de stationnement du véhicule ravitailleur est matériaux de classe A1 (incombustible) ou en revêtement 
bitumineux de type routier.

TITRE 11 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA RUBRIQUE 2210 
ABATTOIRS D'ANIMAUX DE BOUCHERIE OU DE VOLAILLES 

Article 11.1. Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par :

- installation : les bâtiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception, d’attente et d’abattage des animaux 
de boucherie, de volailles, de lapins et de gibier d’élevage ainsi que de refroidissement et d’entreposage des viandes, y 
compris leurs annexes.
- annexes : bâtiments, hangars, aires et autres dispositifs réservés :
- à l’entreposage des cadavres, sous-produits et issues non destinés à la consommation humaine y compris des cuirs ;
- à l’entreposage des déjections (lisier, fumier, contenu de l’appareil digestif) ;
- au lavage et au stationnement des véhicules de transport des animaux et des viandes ;
- au pré-traitement et le cas échéant au traitement des effluents ;
- à la manipulation, au conditionnement et, le cas échéant, à la transformation des sous-produits dont la destruction n’est 



pas réglementairement obligatoire ;
- animaux de boucherie : les animaux appartenant aux espèces bovine (y compris les espèces porcine, ovine et caprine, 
ainsi que les solipèdes domestiques ;
- volailles domestiques : les oiseaux appartenant aux espèces poules, dindes, pintades, canards et oies ;
- gibier d’élevage : les animaux sauvages élevés et abattus comme des animaux domestiques : gibier à plumes, y 
compris les ratites, gibier ongulé et rongeurs ;
- matériels à risque spécifiés (MRS) : tissus de ruminants désignés sur la base de la pathogenèse des encéphalopathies 
spongiformes subaiguës transmissibles (ESST), tels que décrits à l’article 31, point P de l’arrêté du 17 mars 1992, relatif 
aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d’animaux de boucherie, pour la production et la mise sur le 
marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanitaire de ces établissements ;
- agrément des usines de compostage, de production de biogaz, d’incinération ou de transformation : l’agrément au sens 
du règlement (CE), n° 1774/2002 susvisé.

Article 11.2.  Rétention des aires et locaux de travail

La collecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non maîtrisable l’écoulement 
vers les installations de collecte des effluents.

Dans les abattoirs de ruminants, les emplacements sur lesquels il est procédé au retrait, à la manipulation et/ou au 
prélèvement de matériels à risques spécifiés sont conçus de façon à éviter ou, à défaut, à limiter au strict minimum les 
écoulements en provenance de ces produits et leur dispersion au sol, notamment par une utilisation rationnelle de l’eau 
et une collecte à la source d’éventuels résidus de ces matériels.

Article 11.3. Consommation

Les installations sont conçues et exploitées de manière à limiter les usages superflus de l’eau. Le niveau maximum de 
consommation liée aux opérations d’abattage ne dépasse en aucun cas la valeur de 6 litres d’eau par kilogramme de 
carcasse. Lorsque la réfrigération des carcasses est assurée par immersion, le niveau de consommation ne dépasse pas 
10 litres d’eau/kg de carcasse.

Article 11.4. Valeurs limites de rejet

L’installation possède un dispositif de prétraitement des effluents produits comportant, au minimum, un dégrillage et, le 
cas échéant, un tamisage, un dessablage et un dégraissage. Le dégrillage est équipé d’ouvertures ou de mailles dont la 
taille n’excède pas 6 mm ou de systèmes équivalents assurant que la taille des particules solides des eaux résiduaires qui 
passent au travers de ces systèmes n’excède pas 6 mm. Tout broyage, macération ou tout autre procédé pouvant faciliter 
le passage de matières animales au-delà du stade de prétraitement est exclu. Ce dispositif est conçu de manière à faire  
face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l’occasion du 
démarrage ou de l’arrêt des installations.

Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stockés et la fréquence d’entretien de ces dispositifs sont 
adaptés en conséquence.

Article 11.5. Air , odeurs 

Les sources potentielles d’odeurs difficiles à confiner sont implantées de manière à limiter la gène pour le voisinage. 
Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation humaine sont enlevés ou traités 
à la fin de chaque journée de travail s’ils sont entreposés à température ambiante.  Tout entreposage supérieur à 24 
heures est réalisé dans des locaux ou dispositifs assurant leur confinement, le cas échéant réfrigérés.

L’aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à ne pas gêner le voisinage. Elle est protégée 
des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d’égouttage afin de les diriger vers la station de pré-traitement de 
l’établissement ou les ouvrages de stockage du lisier.

A l’exception des procédés de traitement anaérobies, l’apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage 
ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes circonstances. Ces installations sont pourvues de 
dispositifs d’aération et/ou couvertes, si cela s’avère nécessaire.

TITRE 12 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA RUBRIQUE 1530  DEPOT DE 
FOURRAGE

Article 12.1. Dispositions générales

Au sens du présent arrêté, on entend par :

- Stockage : ensemble composé d'un ou plusieurs îlots de stockage dans lequel chacun des îlots est séparé de moins de 
30 mètres d'un autre îlot ;



- Stockage couvert :  est considéré comme stockage couvert  au titre du présent  arrêté,  tout stockage abrité  par une 
construction présentant des propriétés de résistance au feu REI 15, dotée d'une toiture et fermée sur au moins 70 % de 
son périmètre ;

- Cellule : Partie d'un dépôt couvert compartimenté

Article 12.2. Etats de stocks

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées.  Cet état  indique par ailleurs la localisation et la nature des 
produits  stockés.  Ces documents  sont  tenus en permanence,  de manière facilement  accessible,  à  la  disposition des 
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

Article 12.3. Implantation

Les limites du stockage sont implantées à une distance de l'enceinte de l'établissement d'au minimum : 
- 15 mètres pour les installations d'un volume supérieur à 10 000 m³ ; 
- 10 mètres pour les installations d'un volume inférieur à 10 000 m³.

Le stockage peut être implanté à une distance inférieure de l'enceinte en cas de mise en place d'un mur coupe-feu, d'un 
rideau d'eau, d'un système d'extinction automatique. Les éléments de démonstration du respect des normes en vigueur 
les concernant sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Le stockage est par ailleurs situé à 
plus de 15 mètres de tous les produits et installations susceptibles de produire des effets toxiques ou des explosions en 
cas d'incendie du stockage.

Article 12.4 Installations électriques et éclairage

A.  -  L'exploitant  tient  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées  les  éléments  justifiant  que  ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux normes en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées.

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées.

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour 
qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil.

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont 
protégés  contre  les  chocs.  Ils  sont  en  toutes  circonstances  éloignés  des  matières  entreposées  pour  éviter  leur 
échauffement.

B. -  Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des 
locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte.

Ce mur et ces portes sont REI 120 et EI 120 (respectivement de degré coupe-feu 2 heures).

C. - Le dépôt, lorsqu'il est couvert, est équipé d'une installation de protection contre la foudre conforme aux normes en 
vigueur.

D. - Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux règlements et 
aux normes applicables.

Article 12.5. Moyens de lutte contre l'incendie

Le stockage est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de 
telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil, et que, 
d'autre part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant 
de fournir un débit minimal de 60m³/h pendant une durée d'au moins deux heures. 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt lorsqu'il est couvert, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 
- de robinets d'incendie armés, répartis dans le dépôt s'il est couvert en fonction de ses dimensions et situés à proximité 
des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux 
angles différents.

Ils sont utilisables en période de gel. 



TITRE 13  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA RUBRIQUE 2260 
FABRICATION D'ALIMENTS COMPOSES POUR ANIMAUX   

Article 13.1. Dispositions générales

Pour l'application du présent arrêté, on entend par installation :

• les  ateliers  de  transformation,  comprenant  notamment  l'ensemble  des  machines  concourant  au  broyage, 
concassage,  criblage,  déchiquetage,  ensachage,  pulvérisation,  trituration,  nettoyage,  tamisage,  blutage, 
mélange, épluchage et décortication des substances ; 

• les encours de fabrication ; 

• les équipements de manutention associés. 

Article 13.2. Implantation-aménagement

Les installations nouvelles doivent être implantées à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété.

Article 13.2.1. Comportement au feu des bâtiments

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux 
de classe A 1 selon la norme NF EN 13 501-1 (incombustible).

Article 13.2.2. Résistance au feu

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes :

• murs et planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

• murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

• planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

• portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs 
dispositifs de fermeture EI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

R : capacité portante.
E : étanchéité au feu.
I : isolation thermique.

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures).

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broof (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la 
toiture supérieur à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture  
supérieure à trente minutes (indice 1).

Article 1 3.2.3. Désenfumage

Les bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent).

Ces dispositifs doivent être conformes aux normes en vigueur et être adaptés aux risques particuliers de l'installation.

Ces dispositifs incluent des exutoires à commandes automatique et manuelle. La surface utile d'ouverture de l'ensemble 
des exutoires ne doit pas être inférieure à :

• 2 % de la superficie des locaux si celle-ci est inférieure à 1 600 mètres carrés ; 

• à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 mètres carrés sans 
pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès.

Article 13.3. Consignes d'exploitation

Les  opérations  comportant  des  manipulations  dangereuses  et  la  conduite  des  installations  (démarrage  et  arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 
notamment :

• les modes opératoires ; 



• la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

• les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

• le  maintien  dans  l'atelier  de  fabrication  de  matières  dangereuses  ou  combustibles  des  seules  quantités 
nécessaires au fonctionnement de l'installation ; 

• les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

• la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs de 
rétention. 

Article 13.4. Air - Odeurs

Article 13.4.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère

Les installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières (transport par tapis 
roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des poussières...) sont équipées de dispositifs de captation et de 
dépoussiérage des effluents gazeux.

Article 13.4.2 .Valeurs limites et conditions de rejet

Poussières :

• si le flux massique est inférieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 

mg/Nm3 de poussières ; 

• si le flux massique est supérieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 100 

mg/Nm3 de poussières. 

Odeurs :

Sans préjudice des dispositions du code du travail,  les installations et les entrepôts pouvant dégager  des émissions 
d'odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés, et si besoin ventilés. Les effluents gazeux diffus 
ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d'épuration des gaz. 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées.

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par chacune des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses ne 
doit pas dépasser les valeurs suivantes :

HAUTEUR (en mètres) DÉBIT D'ÉMISSION D'ODEUR(en mètres carrés/heure)

0 1 000 × 103

5 3 600 × 103

10 21 000 × 103

20 180 000 × 103

30 720 000 × 103

50 3 600 × 106

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de 
dilution  qu'il  faut appliquer à un effluent  pour qu'il  ne soit  plus  ressenti  comme odorant par  50 % des personnes 
constituant un échantillon de population. Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du 
débit d'air rejeté, exprimé en mètres cubes à l'heure, par le facteur de dilution au seuil de perception.

Article 13.4.3. Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée

L'exploitant  met  en  place  un  programme  de  surveillance  des  caractéristiques  soit  des  émissions  des  polluants 
représentatifs (poussières et odeurs), soit de paramètres représentatifs de ces derniers, lui permettant d'intervenir dès que 
les limites d'émissions sont ou risquent d'être dépassées.

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants doit être effectuée, selon les méthodes normalisées en 
vigueur, au moins tous les trois ans. Toutefois, les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne 
font pas l'objet de mesures périodiques. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 
classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence de ces produits dans l'installation.

La mesure du débit d'odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes normalisées en 
vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives.



Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement, quand un tel organisme 
existe.  Les capteurs électrochimiques  devront être  calibrés à l'aide de gaz étalons avant  chaque  mesure  et doivent 
permettre de s'affranchir des perturbations de gaz interférents. A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les 
composés  sont  sous  forme  particulaire  ou vésiculaire,  les  conditions  d'échantillonnage  isocinétique  décrites  par  la 
norme NF X 44-052 doivent être respectées.

Ces  mesures  sont  effectuées  sur  une  durée  voisine  d'une  demi-heure,  dans  des  conditions  représentatives  du 
fonctionnement de l'installation.

En  cas  d'impossibilité,  liée  à  l'activité  ou  aux  équipements,  d'effectuer  une  mesure  représentative  des  rejets,  une 
évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites 
est réalisée.

TITRE 14 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'UTILISATION D'AGENTS 
PATHOGENES 

Article 14.1. Utilisation des agents pathogènes 

Les  unités  expérimentales  utilisant  des  agents  pathogènes  doivent  respecter,  quelque  soit  l’espèce  utilisée,  les 
dispositions suivantes :

Toute introduction d’un nouvel agent pathogène des groupes 2 ou 3 devra faire l'objet d'une information de la direction 
départementale de la protection des populations sous forme d'un dossier  qui comportera les éléments suivants :

-        la nature de l’agent ;

-        le but recherché ;

-        le matériel introduit contenant l’agent pathogène  (animal vivant, tissus cellulaires, support inerte) ;

-        le conditionnement ;

-        la date d’arrivée envisagée ;

-        la durée de l’expérience.

 

Un bilan annuel fera un état des lieux du nombre d’animaux et des agents pathogènes présents dans les bâtiments. 

Article 14.2. Protection animale

Toutes  les  expérimentations  devront  respecter  les  textes  réglementaires  relatifs  à  la  protection  animale  et 
l’expérimentation animale en vigueur.

 Article 14.3.  Traitement des effluents et des déchets

 Article 14.3.1.  Les effluents contaminés issus des salles d’autopsie et de chirurgie seront traités chimiquement par de 
la soude, puis thermiquement  avant stockage dans la fosse extérieure.

 Article 14.3.2.   Les lisiers et les eaux de nettoyage des cellules subiront  un traitement thermique.

 Article 14.3.3.  Dans tous les cas, un contrôle des paramètres permettant de vérifier  l’efficacité des traitements sera 
réalisé avant l’envoi des effluents dans la fosse extérieure ( pH, température, durée, pression).

 Article 14.3.4.  Les cadavres d’animaux ou les parties d’animaux seront éliminés après traitement thermique ou non 
par l’équarrisseur selon une convention fixant les modalités particulières de collecte et de destruction. 

 Article  14.3.5.  Les  déchets  autoclavables  feront  l’objet  d’une  décontamination et  seront  ensuite  dirigés  vers  les 
filières appropriées.

 Article 14.3.6. Les déchets non décontaminables par la chaleur (  produits chimiques …) seront éliminés dans une 
filière de traitement  spécifique et conforme à la réglementation des transports.

 Article 14.4. Rétention des eaux d’extinction

Une bâche fermée d’un  volume suffisant  sera implantée  pour recueillir les eaux d’extinction lors d’un sinistre dans la 
zone confinée. 

TITRE 15 EPANDAGE 



Article 15.1. Epandages interdits

Les épandages non autorisés sont interdits

L’exploitant  est  autorisé  à pratiquer  l’épandage de ses  déchets  et/ou  sous produits  et/ou effluents  sur  les parcelles 
identifiées au plan d'épandage et listées en annexe B du présent arrêté :

Article 15.2.  Origine des déchets et/ou sous produits et/ou effluents à épandre

Les déchets ou effluents à épandre sont constitués de lisier , fumier , compost , digestats et boues d'épuration.

Article 15.3.  Sous produits hors élevage 

Tout épandage de produit hors effluents d'élevage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de 
l’arrêté  ministériel  du 2 février  1998 modifié,ou  qui devra  montrer  en particulier  l’innocuité  (dans les conditions 
d’emplois) et l’intérêt agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d’épandage et 
les modalités de sa réalisation. 

Article 15.3.1. Les apports 
Quels  que soient  les apports  de fertilisants  azotés, compatibles  avec le  respect  de l’équilibre de la  fertilisation,  la 
quantité maximale d’azote d’origine organique contenue dans les produits épandus sur l’ensemble du plan d’épandage 
de l’établissement ne doit pas dépasser 20 695 kg N/ha/an et 19 028 kg P/ha/an. 

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 
- du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement, 
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous apports 

confondus. 
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 
- de l’état hydrique du sol, 
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de cultures sur plusieurs années. 
- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action NITRATES)

Article 15.3.2. Stockages 
Les dispositifs permanents d’entreposage de déchets et/ou d’effluents sont dimensionnés pour faire face aux périodes où 
l’épandage est soit impossible, soit interdit par l’étude préalable. 
Les volume nécessaires sont au minimum ceux prévus par le arrêtés ministériels relatifs à l'application de la Directive 
Nitrates. 
Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances pour le voisinage,  
ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. 
Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d’entreposage est interdit.

Le dépôt temporaire de déchets et/ou d’effluents, sur la parcelle d’épandage et sans travaux d’aménagement est (ou 
n’est pas) autorisé.

Article 15.3.3. Opérations d'épandage 
Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les déchets 
et/ou effluents et d’éviter toute pollution des eaux. 
Les périodes d’épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- à assurer l’apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports 
de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

- à empêcher  la stagnation  prolongée sur  les sols,  le ruissellement  en dehors des parcelles  d’épandage,  une 
percolation rapide ; 

- à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de 
présenter un risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 
-

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu’en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée sur 
les sols,  ni  le  ruissellement  en dehors  des parcelles  d’épandage,  ni  une  percolation rapide  vers les nappes  d’eaux 
souterraines ne puissent se produire. A cet effet, la détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de 
saturation en eau sera effectuée pour le sols, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique.



Sous réserve des prescriptions fixées en application de l’article L. 1321-2 du Code de la Santé Publique, l’épandage de 
déchets et/ou de sous produits et/ou d’effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l’annexe 
VII-b de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Article 15.3.4. Programme prévisionnel annuel :
L’exploitant établit un programme prévisionnel annuel d’épandage, au plus tard un mois avant le début des opérations 
concernées. 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 15.4. Epandage et traitement des effluents d’élevage 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  effluents  aboutissant  à  des  produits  normés  ou 
homologués.

Article 15.4.1.  Dispositions générales 

 L’épandage sur  des terres agricoles des effluents  d’élevage,  bruts ou traités, est  soumis  à la production d’un plan 
d’épandage.

 Les effluents bruts d’élevage peuvent notamment être traités :

 ― dans une station de traitement 

 ― par compostage 

 ― sur un site spécialisé 

 ― pour les effluents  peu chargés  par une  filière  de gestion validée dans  le cadre du programme de maîtrise  des 
pollutions d’origine agricole (PMPOA). 

Les effluents d’élevage bruts ou traités peuvent être épandus afin d’être soumis à une épuration naturelle par le sol et 
d’être valorisés par le couvert végétal.

Les quantités épandues d’effluents d’élevage bruts ou traités sont adaptées de manière à assurer l’apport des éléments 
utiles aux sols et aux cultures sans excéder leurs besoins et leurs capacités exportatrices compte tenu des apports de 
toute nature qu’ils peuvent recevoir par ailleurs.

 En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, la dose d’azote épandue est déterminée conformément aux règles 
définies par les programmes d’actions nitrates en matière notamment d’équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.

 Les quantités épandues et les périodes d’épandage des effluents d’élevage et des matières issues de leur traitement sont 
adaptées de manière à prévenir :

 ― la stagnation prolongée sur les sols ;

 ― le ruissellement en dehors des parcelles d’épandage ;

 ― une percolation rapide vers les nappes souterraines. 

Article 15.4.2. Constitution du plan d'épandage 

 a) Le plan d’épandage répond à trois objectifs :

 ― identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;

 ― identifier par nature et par quantité maximale les effluents d’élevage à épandre, qu’ils soient bruts, y compris ceux 
épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;

 ― calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l’épandage, y compris par les animaux eux-mêmes, de ces 
effluents.

La superficie du plan d’épandage est réputée suffisante lorsque la quantité d’azote épandable issue des animaux de 
l’installation et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux eux-mêmes,  n’excède pas les capacités 
d’exportation en azote des cultures et des prairies exploitées en propre et/ou mises à disposition. La superficie  est 
calculée  sur  la  base des informations  figurant  dans les conventions  d’épandage  compte tenu des quantités  d’azote 
épandable produites ou reçues par ailleurs par le prêteur de terres.

 Les modalités de calcul du dimensionnement du plan d’épandage figurent en annexe A.

 b) Les éléments à prendre en compte pour la réalisation du plan d’épandage sont :

 ― les quantités d’effluents d’élevage bruts ou traités à épandre en fonction des effluents produits, traités, exportés et 
reçus sur l’exploitation ;



 ― l’aptitude à l’épandage des terres destinées à recevoir les effluents d’élevage bruts ou traités. L’aptitude des sols est 
déterminée selon une méthode simplifiée approuvée par le ministre en charge de l’écologie ;

 ― les assolements, les successions culturales, les rendements moyens ;

 ― les périodes d’épandage habituelles des effluents d’élevage bruts et traités le cas échéant sur les cultures et les 
prairies ;

 ― les contraintes environnementales prévues par les documents de planification existants ;

 ― les zones d’exclusion 

 c) Composition du plan d’épandage.

 Le plan d’épandage est constitué :

 ― d’une carte à une échelle comprise entre 1/12 500 et 1/5 000 permettant de localiser les surfaces d’épandage et les 
éléments environnants, notamment les noms des communes et les limites communales, les cours d’eau et habitations 
des tiers. Cette carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface permettant de les repérer ainsi que 
les zones exclues à l’épandage  ;

 ― lorsque des terres sont mises à disposition par des tiers, des conventions (ou dans le cas de projets, les engagements) 
d’épandage  sont  conclues  entre  l’exploitant  et  le  prêteur  de  terres.  Les  conventions  d’épandage  comprennent 
l’identification des surfaces concernées, les quantités et les types d’effluents d’élevage concernés, la durée de la mise à 
disposition des terres et les éléments nécessaires à la vérification par le pétitionnaire du bon dimensionnement des 
surfaces prêtées ;

 ― d’un tableau référençant  les surfaces repérées sur  le support cartographique et indiquant,  pour chaque unité,  le 
numéro d’îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie  totale, 
l’aptitude à l’épandage, le nom de l’exploitant agricole de l’unité et le nom de la commune ;

 ― des éléments à prendre en compte pour la réalisation de l’épandage mentionnés au point b, à l’exception des zones 
d’exclusion déjà mentionnées sur la carte ;

 ― du calcul de dimensionnement du plan d’épandage selon les modalités définies en annexe A.

 L’ensemble  des  éléments  constituant  le  plan  d’épandage  est  tenu  à  jour  et  à  disposition  de  l’inspection  de 
l’environnement, spécialité installations classées.

 d) Mise à jour du plan d’épandage.

 Toute intégration ou retrait de surface du plan d’épandage constitue un changement notable notifié avant sa réalisation 
à la connaissance du préfet.

 La  notification  contient  pour  la  ou  les  surfaces  concernées,  les  références  cadastrales  ou  le  numéro  d’îlot  de  la 
déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie totale, le nom de l’exploitant 
agricole de l’unité et l’aptitude des terres à l’épandage.

 Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d’épandage ainsi que sa cartographie sont mis à jour.

 Lorsque les surfaces ont déjà fait l’objet d’un plan d’épandage d’une installation classée autorisée ou enregistrée, et si 
les conditions  sont  similaires notamment  au regard de la nature  des effluents  entre le nouveau plan d’épandage et 
l’ancien,  la  transmission  de  l’aptitude  des  terres  à  l’épandage  peut  être  remplacée  par  les  références  de  l’acte 
réglementaire précisant le plan d’épandage antérieur dont elles sont issues. 

 Article 15.4.3.  Conditions d'épandage 

 L’épandage des effluents d’élevage et des matières issues de leur traitement est interdit :

 ― sur sol non cultivé ;

 ― sur toutes les légumineuses sauf exceptions prévues par le deuxième paragraphe du c du 1 du III de l’arrêté du 19 
décembre 2011 susvisé ;

 ― sur  les terrains en forte pente sauf  s’il  est mis  en place un dispositif prévenant tout risque d’écoulement  et de 
ruissellement vers les cours d’eau ;

 ― sur les sols pris en masse par le gel (exception faite pour les fumiers ou les composts) ;

 ― sur les sols enneigé ;

 ― sur les sols inondés ou détrempés ;

 ― pendant les périodes de fortes pluviosités ;

 ― par aéro-aspersion sauf pour les eaux issues du traitement des effluents d’élevage. L’épandage par aspersion est 
pratiqué au moyen de dispositifs ne produisant pas d’aérosol.



 a) Distances à respecter vis-à-vis des tiers.

 Les distances minimales entre, d’une part, les parcelles d’épandage des effluents d’élevage bruts ou traités et, d’autre 
part,  toute habitation ou local habituellement  occupé par  des tiers,  les  stades ou les terrains  de camping agréés,  à 
l’exception des terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le tableau suivant :

 

Catégories  d'effluents  bruts  ou 
traités 

Distance minimale d'épandage Cas particuliers 

 Composts d’effluents d’élevages 
élaborés suivant le protocole

10 mètres

Fumiers de bovins et porc compacts 
non susceptibles d’écoulement, après 
un stockage d’au minimum deux mois

15 mètres

Autres fumiers 50 m En cas d’injection directe dans le sol, 
la distance minimale est ramené à 15 

mètres.

Pour un épandage avec un dispositif 
de buse palette ou de rampe à palettes 
ou à buses, cette distance est portée à 

100 mètres.

Lisiers et purins 50 m

 Fientes à plus de 65 % de matière 
sèche 

50 m

Effluents d’élevage après un 
traitement et/ou atténuant les odeurs à 

l’efficacité démontrée selon les 
protocoles établis dans le cadre de 

l’étude Sentoref 2012 réalisée par le 
Laboratoire national de métrologie et 

d’essais.

50 m

 Digestats de méthanisation. 50 m

 Eaux blanches et vertes non 
mélangées avec d’autres effluents

50 m

Autres cas 100 m

 b) Distances vis-à-vis des autres éléments de l’environnement.

 L’épandage des effluents d’élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à moins de :

 50 mètres des points de prélèvement d’eau destinée à l’alimentation des collectivités humaines *1 ou des particuliers. 
Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces prélèvements sont réalisés 1* en eaux souterraines (puits, forages et 
sources) ;

 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l’exception des piscines privées, sauf pour les composts 
élaborés conformément à l’article 29 qui peuvent être épandus jusqu’à 50 mètres ;

 35 mètres des berges des cours d’eau ; cette limite est réduite à 10 mètres si une bande végétalisée de 10 mètres ne 
recevant aucun intrant, à l’exception de ceux épandus par les animaux eux-mêmes, est implantée de façon permanente 
en  bordure  des  cours  d’eau.  Dans  le  cas  des  cours  d’eau  alimentant  une  pisciculture,  à  l’exclusion  des  étangs 
empoissonnés où l’élevage  est  extensif  sans  nourrissage  ou avec  apport de nourriture  exceptionnel,  la  distance  est 
portée à 50 mètres des berges du cours d’eau sur un linéaire d’un kilomètre le long des cours d’eau en amont de la  
pisciculture. 

c) Les épandages sur terres nues sont suivis d’un enfouissement :

 ― dans les vingt-quatre heures pour les fumiers de bovins et 1 porcs compacts non susceptibles d’écoulement, après un 
stockage d’au minimum deux mois, ou pour les matières issues de leur traitement ;

 ― dans les douze heures pour les autres effluents d’élevage ou pour les matières issues de leur traitement.

 Cette obligation d’enfouissement ne s’applique pas :

 ― aux composts élaborés conformément aux dispositions réglementaires

 ― lors de l’épandage de fumiers compacts non susceptibles d’écoulement sur sols pris en masse par le gel. 



Article 15.5. Cahier d'épandage 

Un cahier d’épandage, tenu sous la responsabilité de l’exploitant et à la disposition de l’inspection de l’environnement, 
spécialité  installations  classées,  pendant  une  durée  de  cinq  ans,  comporte  pour  chacune  des  surfaces  réceptrices 
épandues exploitées en propre.  

Ce cahier comporte les informations suivantes : 
 les quantités de déchets et/ou sous produits et/ou effluents épandus par unité culturale ; 
 les dates d’épandage ;
 les parcelles réceptrices et leur surface ; 
 les cultures pratiquées : nature et rendements  
 le contexte météorologique lors de chaque épandage ;
 l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents et/ou sous produits et/ou déchets, 

avec les dates de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation ; 
 l’identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d’épandage et des analyses. 

• Les volumes par nature d’effluents et les quantités d’azote épandues, en précisant les autres apports d’azote 
organique et minéral.

• Le mode d’épandage et le délai d’enfouissement.

• Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s’il existe).

TITRE 16 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Article 16.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre  de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission 
à l’inspection des installations classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de  fréquence pour  les  différentes  émissions  et  pour  la  surveillance  des  effets  sur  l’environnement,  ainsi  que  de 
fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

Article 16.2. Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs 
de  mesure  et  des  matériels  d'analyse  ainsi  que  de  la  représentativité  des  valeurs  mesurées  (absence  de  dérive), 
l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un 
organisme extérieur  différent  de l’entité  qui réalise habituellement  les opérations de mesure du programme d’auto 
surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées pour 
les paramètres considérés.
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Conformément à ces articles, 
l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides 
ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la 
charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, 
avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

Article 16.3. Modalités d’exercice et contenu de l’auto surveillance

Article 16.3.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques canalisées ou diffuses

Il sera effectué tous les 2 ans une surveillance sur le débit et sur les paramètres suivants : O2 , CO2, NOX

Article 16.3.2.  Relevé des prélèvements d’eau

Les  installations  de  prélèvement  d'eaux  de  toutes  origines,  sont  munies  d'un  dispositif  de  mesure  totalisateur.  Ce 
dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit 
est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé consultable par l’inspection.



Article 16.3.3.Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

Paramètres Périodicité de la mesure Fréquence de transmission 

 MES 4 fois /an 4 fois /an 

DBO5 4 fois /an 4 fois /an 

DCO 4 fois /an 4 fois /an 

AZOTE GLOBAL 4 fois /an 4 fois /an 

PHOSPHORE 4 fois /an 4 fois /an 

Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions 
des installations classées pour la protection de l’environnement , les résultats de suivi de la station d’épuration du centre 
INRA sont mis directement dans l'application GIDAF dont les identifiants ont été transmis à l'exploitant 

Article 16.3.4. Suivi des déchets
L’exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes.

Article 16.3.5. Déclaration
L’exploitant  déclare  chaque  année  au  ministre  en  charge  des  installations  classées  les  déchets  dangereux  et  non 
dangereux produits par l'établissement conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets

Article 16.3.6. Auto surveillance des niveaux sonores

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée tous les 5 ans . Les mesures sont effectuées selon la 
méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans 
des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande  du  préfet,  si  l’installation  fait  l’objet  de  plaintes  ou  en  cas  de  modification  de  l'installation  susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Article 16.4. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, les 
analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager 
des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives 
aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

Si  les  résultats  mettent  en  évidence  une  pollution  des  eaux  souterraines,  l’exploitant  doit  prendre  les  dispositions 
nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 
Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la 
nappe. Il informe le préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant,  
des mesures prises ou envisagées.

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement,  l‘exploitant établit un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses chaque année. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation 
des résultats  de la  période considérée (en particulier  cause  et  ampleur  des écarts),  des mesures  comparatives,  des 
modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur 
l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance…) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article 16.4.1. Surveillance des conditions l’épandage 

Le bilan annuel et les différents résultats d’analyses sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 
et archivé pendant 10 ans.



Article 16.4.2.  Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 17.3.5 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

TITRE 17 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 17.1. L' arrêté préfectoral n°  17095 du 15 octobre 2002 et l'arrêté préfectoral complémentaire n° 
17755 du 11 octobre 2005 sont abrogés.

Article 17.2.  L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est donnée sans préjudice de l'application de 
toutes les autres réglementations générales ou particulières dont les travaux ou aménagements prévus pourraient relever 
à un autre titre, notamment les dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, permis de construire, 
permission de voirie, règlements d'hygiène...

Article 17.3. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 17.4. Les pétitionnaires devront se soumettre à la visite de l'établissement par les agents désignés 
à cet effet.

Article 17.5. Conformément   aux dispositions  de l'article  R.512.39 du code de  l'environnement,  un 
extrait du présent  arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est  accordée, et faisant connaître qu'une 
copie en est déposée aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché aux portes des 
mairies de NOUZILLY, MONNAIE et CROTELLES.

Un extrait semblable sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans le 
département.

Article 17.6. Délais et voie de recours (article L.514-6 du code de l'environnement) : la présente décision 
ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai 
commence à courir le jour où la présente décision a été notifiée.

Le délai de recours est de quatre ans pour les tiers. Le délai commence à courir à compter de la publication ou de 
l'affichage de la présente décision.

Article  17.7. Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Messieurs  les  Maires  de  NOUZILLY,  MONNAIE, 
CROTELLES et Madame l'Inspecteur de l'environnement (Installations Classées) , sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux pétitionnaires  par lettre recommandée avec avis de 
réception.

Fait à Tours, le 26 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

Jacques LUCBEREILH



  ANNEXE A :  MODALITÉS DE CALCUL DU DIMENSIONNEM ENT DU PLAN 
D’ÉPANDAGE 

 1. Calcul de la quantité d’azote issue des animaux et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux eux-
mêmes :

 Le calcul est celui de la quantité d’azote contenue dans les effluents d’élevage disponible sur l’exploitation détaillée au 
V de l’annexe I de l’arrêté du 19 décembre 2011 susvisé, adapté des dispositions suivantes :

 ― les quantités d’azote contenues dans les effluents d’élevage produits par l’exploitation et épandues chez les prêteurs 
de terre ne sont pas déduites du calcul ;

 ― les effectifs  animaux considérés sont les effectifs enregistrés ou, lorsque l’arrêté préfectoral d’enregistrement  le 
prévoit en raison des contraintes techniques d’exploitation, l’effectif annuel moyen maximal enregistré.

 Ainsi, la quantité d’azote issue des animaux et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux eux-mêmes 
s’obtient en multipliant les effectifs mentionnés ci-dessus par les valeurs de production d’azote épandable par l’animal 
fixées en annexe II de l’arrêté du 19 décembre 2011 susvisé. Cette quantité est corrigée, le cas échéant, par soustraction 
des quantités d’azote issues d’effluents d’élevage normées ou homologuées et exportées et par addition des quantités 
d’azote issues d’effluents d’élevage venant des tiers, ainsi que par soustraction de l’azote abattu par traitement.

 2. Calcul de la quantité d’azote exportée par les végétaux cultivés.

 Le calcul s’effectue sur un assolement moyen tenant compte des successions culturales pratiquées sur les parcelles 
épandables du plan d’épandage, tel que présenté dans le plan d’épandage.

 Pour chaque culture ou prairie de l’assolement considéré, les exportations sont obtenues en multipliant la teneur en 
azote unitaire des organes végétaux récoltés par le rendement moyen pour la culture ou prairie considérée.

 La quantité d’azote exportée par les végétaux cultivés est obtenue en sommant les exportations de chaque culture ou 
prairie mentionnée dans le plan d’épandage.

 La teneur unitaire en azote des organes végétaux récoltés est celle précisée par le tableau 4 « Exportations par les 
récoltes » de la brochure « Bilan de l’azote à l’exploitation », CORPEN 1988.

 Le rendement moyen retenu est le suivant :

 ― lorsque l’exploitation dispose de références historiques, la moyenne des rendements réalisés sur l’exploitation pour 
la culture  ou la prairie considérée au cours des cinq dernières années  en excluant  la valeur maximale  et la valeur 
minimale ;

 ― en l’absence  de références disponibles  sur  l’exploitation,  en zone vulnérable  aux pollutions par les nitrates,  le 
rendement défini pour la culture ou la prairie par l’arrêté préfectoral définissant le référentiel régional mentionné au b 
du III de l’annexe I de l’arrêté du 19 décembre 2011 susvisé. Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les 
rendements utilisés sont ceux constatés par les services régionaux de l’information statistiques et économiques au cours 
des cinq dernières années en excluant la valeur maximale et la valeur minimale.

 3. Prise en compte de la situation des prêteurs de terre.

 Pour s’assurer que la quantité d’azote issue des animaux et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux 
eux-mêmes  n’excède  pas  les  capacités  d’exportation en  azote des  cultures  ou des  prairies  mises  à  disposition,  le 
pétitionnaire utilise :

 ― pour l’évaluation de la quantité d’azote produite par le prêteur de terres, les effectifs animaux de son exploitation 
mentionnés dans la convention d’épandage. Il est également tenu compte le cas échéant des importations, exportations 
et traitements chez le prêteur de terres sur la base des informations figurant dans la convention d’épandage ;

 ― pour les exportations par les cultures ou les prairies mises à disposition, les surfaces, l’assolement moyen et les 
rendements moyens par culture mentionnés dans la convention d’épandage.

 Le  pétitionnaire  s’assure  sur la  base  des informations  figurant  dans  les conventions  d’épandage  que les  quantités 
d’azote issu des animaux et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux eux-mêmes, faisant l’objet de la 
convention, ajoutées aux quantités d’azote issues des animaux et destinée à être épandue mécaniquement ou par les 
animaux eux-mêmes produites ou reçues par ailleurs par le prêteur de terres, n’excèdent pas les capacités d’exportation 
des cultures et des prairies de l’ensemble des terres concernées (celles mises à disposition, ajoutées à celles non mises à 
disposition). 



ANNEXE B : Parcelles retenues au plan d'épandage 

Commune Exploitant Ilôt Sous-îlot Références cadastrales
Surface totale 

(ha)

SPE pour le lisier et purin 
si injection directe dans le 

sol

SPE pour les fumiers 
et fientes puis lisiers et 

purins si pendillard

SPE pour tous les 
effluents sans 

enfouissement ni 
pendillards (lisiers)

Nouzilly INRA

1

1,1

 A 119-258-1592-1594-
1596-1599-1601-1603

44,52

44,52 43,90 43,90

Nouzilly INRA 1,2 21,09 21,09 21,09 21,09

Nouzilly INRA
1,3 32,71

32,71 32,71 32,71

Nouzilly INRA 1,4 3,59 3,59 3,59 3,59

Nouzilly INRA 1,5 26,02 26,02 25,66 25,26

Nouzilly INRA 1,6 2,55 2,55 2,55 2,55

Nouzilly INRA 1,7 0,60 0,00 0,00 0,00

Nouzilly INRA

2

2,1

A 73-74-259-271-809-939

25,47 25,47 25,47 25,47Nouzilly INRA

Nouzilly INRA

Nouzilly INRA 2,2 9,32 9,32 9,32 9,32

Nouzilly INRA
2,3 22,34

22,34 22,34 22,34

Nouzilly INRA 2,4 27,63 27,63 27,63 27,63

Nouzilly

INRA

2,5

22,13 22,13 22,13 22,03

 1,60 0,06 0,06 0,06

Nouzilly INRA 2,6 9,93 9,93 9,93 9,93

Monnaie INRA 3 3,1 A 33-294 20,47 20,47 20,47 20,47

Monnaie INRA 3,2 16,53 16,53 16,16 16,16

Monnaie INRA 3,3 6,67 6,67 6,67 6,67



Monnaie INRA 3,4 0,50 0,50 0,50 0,50

Monnaie INRA 3,5 13,69 13,69 13,69 13,69

Monnaie INRA 4 4 A 4-11-136-178-314 75,01 74,96 74,51 72,47

Nouzilly INRA 5 5 ZS 27-30 6,42 6,42 5,97 5,39

Nouzilly INRA 6 6 ZE 4 9,49 9,49 9,49 9,49

total  398,28 396,09 393,84 390,72


